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Constitution de la République tunisienne en date du 27 janvier 2014
Constitution of Tunisian republic of 27 of January 2014

Article 24. L’Etat protége la vie pri-
vée, I'inviolabilité du domicile et le se-
cret des correspondances, des com-
munications et des données person-
nelles.

Article 49. Sans porter atteinte a leur
substance, la loi fixe les restrictions
relatives aux droits et libertés garantis
par la Constitution et a leur exercice.
Ces restrictions ne peuvent étre éta-
blies que pour répondre aux exigences
d’un Etat civil et démocratique, et en
vue de sauvegarder les droits d’autrui
ou les impératifs de la stireté publique,
de la défense nationale, de la santé pu-
blique ou de la moralité publique tout
en respectant la proportionnalité en-
tre ces restrictions et leurs justifica-
tions. Les instances juridictionnelles
assurent la protection des droits et li-
bertés contre toute atteinte.

Aucune révision ne peut porter attein-
te aux acquis en matiére de droits de
I'Homme et de libertés garantis par la
présente Constitution.

Article 125, alinéa premier. Les ins-
tances constitutionnelles indépendan-
tes ceuvrent au renforcement de la dé-
mocratie. Toutes les institutions de
I'Etat doivent faciliter 'accomplisse-
ment de leurs missions.

Article 24. The state protects the
right to privacy and the inviolability of
the home, and the confidentiality of
correspondence, and communica-
tions, and personal data.

Article 49. The limitations that can be
imposed on the exercise of the rights
and freedoms guaranteed in this Cons-
titution will be established by law, wi-
thout compromising their essence.
Any such limitations can only be putin
place for reasons necessary to a civil
and democratic state and with the aim
of protecting the rights of others, or
based on the requirements of public
order, national defence, public health
or public morals, and provided there
is proportionality between these res-
trictions and the objective sought. Ju-
dicial authorities ensure that rights
and freedoms are protected from all
violations.

No amendment may undermine the
human rights and freedoms guaran-
teed in this Constitution.

Article 125. The independent consti-
tutional bodies act in support of de-
mocracy ; and all institutions of the
state must facilitate their work.
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Loi organique numéro 63 en date du 27 juillet 2004
portant sur la protection des données a caractére personnel
Organic Act n° 2004-63 of July 27th 2004 on the protection of personal data

Chapitre I. Dispositions générales

Article premier. Toute personne a le
droit a la protection des données a ca-
ractere personnel relatives a sa vie
privée comme étant l'un des droits
fondamentaux garantis par la consti-
tution et ne peuvent étre traitées que
dans le cadre de la transparence, la
loyauté et le respect de la dignité hu-
maine et conformément aux disposi-
tions de la présente loi.
Article 2. La présente loi s'applique
au traitement automatisé, ainsi qu'au
traitement non automatisé des don-
nées a caractére personnel mis en
ceuvre par des personnes physiques
ou par des personnes morales.

Article 3. La présente loi ne s'ap-
plique pas au traitement des données
a caractere personnel ayant des finali-
tés ne dépassant pas 1'usage personnel
ou familial a condition de ne pas les
transmettre aux tiers.

Article 4. Au sens de la présente loi,
on entend par données a caractere
personnel toutes les informations
quelle que soit leur origine ou leur
forme et qui permettent directement
ou indirectement d'identifier une per-
sonne physique ou la rendent identi-
fiable, a I'exception des informations
liées a la vie publique ou considérées
comme telles par la loi.

Article 5. Est réputée identifiable, la
personne physique susceptible d'étre
identifiée, directement ou indirecte-
ment, a travers plusieurs données ou
symboles qui concernent notamment
son identité, ses caractéristiques phy-
siques, physiologiques, génétiques,
psychologiques, sociales, économi-
ques ou culturelles.

Article 6. Au sens de la présente loi,
on entend par :

- traitement des données a caractere
personnel : les opérations réalisées
d'une fagon automatisée ou manuelle
par une personne physique ou morale,
et qui ont pour but notamment la col-
lecte, l'enregistrement, la conserva-
tion, l'organisation, la modification,
I'exploitation, I'utilisation, 1'expédi-
tion, la distribution, la diffusion ou la
destruction ou la consultation des
données a caractere personnel, ainsi
que toutes les opérations relatives a
I'exploitation de bases des données,
des index, des répertoires, des fi-
chiers, ou l'interconnexion.

Chapter 1. General provisions
Article 1: Everyone has the right to
the protection of personal data related
to his privacy as one of the fundamen-
tal rights guaranteed by the Constitu-
tion. The processing of personal data
shall respect transparency, fairness
and the respect of human dignity, in
accordance with the clauses of this act.

Article 2: The provisions of this act
shall apply to automatic processing of
personal data as well as non-auto-
matic processing of personal data car-
ried out by individuals or by legal en-
tities.

Article 3: The provisions of this act
shall not apply to the processing of
personal data, which does not exceed
private use or the family circle subject
to it not being transmitted to third
parties.

Article 4: Personal data means any in-
formation whatever its origin or its
means relating to an individual who
can be identified, directly or indi-
rectly, with the exception of any infor-
mation related to public life or consid-
ered public life by law.

Article 5: An individual is identifiable,
directly or indirectly, through many
facts or symbols related to his identity
and to his physical, physiological, ge-
netic, psychological, social, economi-
cal or cultural characteristics.

Article 6: According to this act, the
following shall be understood:
Processing of personal data: the auto-
matic processing as well as non-auto-
matic processing of personal data car-
ried out by an individual or legal entity
especially obtaining, recording, stor-
age, organization, alteration, use, dis-
tribution, dissemination, destruction
or consultation

The processing of personal data
means any operation in relation to the
use of such data, indexes, directories,
data files or their combination.

Data file: any structured and stable set
of personal data that is accessible ac-
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- fichier : ensemble des données a ca-
ractere personnel structuré et re-
groupé susceptible d'étre consulté se-
lon des critéres déterminés et permet-
tant d'identifier une personne déter-
minée.

- personne concernée : toute personne
physique dont les données a caractére
personnel font 1'objet d'un traitement.
- responsable du traitement : toute
personne physique ou morale qui dé-
termine les finalités et les moyens du
traitement des données a caracteére
personnel.

- tiers : toute personne physique ou
morale ou l'autorité publique ainsi
que leurs subordonnés, a 1'exception
de la personne concernée, le bénéfi-
ciaire, le responsable du traitement, le
sous-traitant ainsi que leurs subor-
donnés.

- sous-traitant : toute personne phy-
sique ou morale qui traite des données
a caractére personnel pour le compte
du responsable du traitement.

- I'Instance : I'Instance Nationale de
Protection des Données a Caractere
Personnel.

- communication : le fait de donner, de
remettre ou de porter des données a
caractére personnel a la connaissance
d'une ou de plusieurs personnes
autres que la personne concernée,
sous quelque forme que ce soit et par
n'importe quel moyen.

- interconnexion : le fait de procéder a
la corrélation des données contenues
dans un ou plusieurs fichiers détenus
par un ou d'autres responsables.

- bénéficiaire : toute personne phy-
sique ou morale recevant des données
a caractere personnel.

Chapitre II. Conditions du traitement
des données a caractere personnel
Section I. Des procédures prélimi-
naires du traitement des données
a caractere personnel

Article 7. Toute opération de traite-
ment des données a caractére person-
nel est soumise a une déclaration pré-
alable déposée au siége de l'instance
nationale de protection des données a
caractere personnel contre récépissé
ou notifiée par lettre recommandée
avec accusé de réception ou par tout
autre moyen laissant une trace écrite.
La déclaration est effectuée par le res-
ponsable du traitement ou son repré-
sentant légal.

La déclaration n'exonére pas de la res-
ponsabilité a 1'égard des tiers.

Les conditions et les procédures de la
présentation de la déclaration sont
fixées par décret.

La non opposition de l'Instance au
traitement des données a caractere
personnel, dans un délai d'un mois a

cording to specific criteria which al-
low identification of a given person.
Data subject: individuals to whom the
data covered by the processing re-
lates. Data controller: individuals or
legal entities who determine the aims
and the means of the data processing

Third parties: any individuals or legal
entities or public authority as well as
their collaborators with the exception
of the data subject, the recipient of a
processing of personal data, the data
controller, the sub-contractor as well
as their collaborators.

Sub-contractor: individuals or legal
entities in charge of the processing of
personal data on behalf of the data
controller.

The "Instance": refers to The National
Authority for Protection of Personal
Data.

Communication: the fact of giving,
handing-over or disclosing personal
data, whatever the methods and the
means, to one or more people other
than the data subject.

Combination: correlating data con-
tained in one or more data files held by
other data controller Recipient: any
individuals or legal entities who are
given personal data.

Chapter II. Conditions of personal
data processing
Section I. Formalities prior to com-
mencing data processing

Article 7: The processing of personal
data must be declared to the the Na-
tional Authority for Protection of Per-
sonal Data at its head office. The In-
stance shall directly deliver a receipt
or send a registered letter with
acknowledgement on receipt or by
any other means that leave a written
trace.

The notification is carried out by the
data controller or his legal representa-
tive. The notification does not exempt
the data controller or his legal repre-
sentative from his responsibility to-
ward third-parties.

Conditions and proceedings of the no-
tification shall be set by decree.

The Instance shall issue its decision
within one month from the date of re-
ceipt of the application. However,
when the "Instance” has not given its
opinion within this time limit, the ap-
plication for notification shall be
deemed to have been accepted.
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compter de la présentation de la dé-
claration, vaut acceptation.
Article 8. Dans les cas ou la présente
loi exige 1'obtention d'une autorisa-
tion de l'Instance pour le traitement
des données a caractére personnel, la
demande d'autorisation doit com-
prendre notamment les informations
suivantes :

- le nom, prénom et domicile du res-

ponsable du traitement, et s'il est une

personne morale, sa dénomination so-
ciale, son siege social et l'identité de
son représentant légal ;

- I'identité des personnes concernées

par les données a caractére personnel

et leurs domiciles ;

- les finalités du traitement et ses

normes ;

- les catégories du traitement, son lieu

et la date du traitement;

- les données a caractere personnel

dont le traitement est envisagé, ainsi

que leur origine ;

- les personnes ou les autorités sus-

ceptibles de prendre connaissance de

ces données eu égard a leur fonction ;

- les bénéficiaires des données objet

du traitement ;

-lelieu de conservation des données a

caractére personnel objet du traite-

ment et sa durée ;

- les mesures prises pour assurer la

confidentialité du traitement et sa sé-

curité ;

- la description des bases des données

auxquelles le responsable du traite-

ment est interconnecté ;

- I'engagement de procéder au traite-

ment des données a caractére person-

nel conformément aux dispositions
prévues par la loi;

- la déclaration que les conditions pré-

vues par l'article 22 de la présente loi

sont réunies ;

En cas de changement intervenant

dans les mentions énumérées ci-des-

sus, l'autorisation de L'Instance doit
étre obtenue.

La demande d'autorisation est présen-

tée par le responsable du traitement

ou son représentant légal.

L'autorisation n'exonere pas de la res-

ponsabilité a I'égard des tiers.

Les conditions de la présentation de la

demande d'autorisation et ses procé-

dures sont fixées par décret.

Section II - Du responsable du trai-
tement des données a caractére
personnel et de ses obligations

Article 9. Le traitement des données a

caractere personnel doit se faire dans

le cadre du respect de la dignité hu-
maine, de la vie privée et des libertés
publiques.

Le traitement des données a caractere

personnel, quelle que soit son origine

ou sa forme, ne doit pas porter atteinte
aux droits des personnes protégés par

Article 8: In the case where an author-
ization of the "Instance" is required by
the hereby

Act, the application for authorization
shall specify in particular:

-The first name, the last name and res-
idence of the data controller and in
case of legal entity the company name,
its head office and the identity of its le-
gal representative;

- The purposes of the processing of
personal data and its norms;

- The identities of data subjects and
their residence;

- The categories of the processing, its
location and date;

- The personal data and their origins;
- The people or authorities who are al-
lowed, regarding their functions, to
take cognizance of the data;

- The recipients to whom the data may
be disclosed;

- The place and period of storage of the
processed information;

-The steps taken to ensure confidenti-
ality and security of processing;

- The description of the combinations
by the data controller with other data
files;

- The undertaking to process personal
data according to the present Act.

2 - The statement that the conditions
mentioned in Article 22 of the hereby
Act are fulfilled;

In case of any change in the above con-
ditions, the authorization of the "In-
stance" shall be obtained.

The application for authorization is in-
troduced by the data controller or his
legal representative.

The authorization does not exempt
the data controller or his legal repre-
sentative from his responsibility to-
ward third-parties.

Conditions and proceedings of the ap-
plication for authorization shall be set
by decree.

Section II. Obligations incumbent
upon data controllers

Article 9: The processing of personal
data shall be done as part of the re-
spect of human dignity, privacy and
public liberties.

The processing of personal data, what-
ever its origin or its methods shall not
harm the human rights protected by
the laws and the rules in force. In
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les lois et les réglements en vigueur, et
il est, dans tous les cas, interdit d'utili-
ser ces données pour porter atteinte
aux personnes ou a leur réputation.
Article 10. La collecte des données a
caractere personnel ne peut étre effec-
tuée que pour des finalités licites, dé-
terminées et explicites.

Article 11. Les données a caractere
personnel doivent étre traitées loyale-
ment, et dans la limite nécessaire au
regard des finalités pour lesquelles
elles ont été collectées. Le responsable
du traitement doit également s'assu-
rer que ces données sont exactes, pré-
cises et mises a jour.

Article 12. Le traitement des données
a caractére personnel ne peut étre ef-
fectué pour des finalités autres que
celles pour lesquelles elles ont été col-
lectées sauf dans les cas suivants :

- sila personne concernée a donné son
consentement.

- si le traitement est nécessaire a la
sauvegarde d'un intérét vital de la per-
sonne concernée ;

- si le traitement mis en ceuvre est né-
cessaire a des fins scientifiques cer-
taines.

Article 13. Est interdit le traitement
des données a caractére personnel re-
latives aux infractions, a leur constata-
tion, aux poursuites pénales, aux
peines, aux mesures préventives ou
aux antécédents judiciaires.

Article 14. Est interdit le traitement
des données a caractere personnel qui
concernent, directement ou indirecte-
ment, l'origine raciale ou génétique,
les convictions religieuses, les opi-
nions politiques, philosophiques ou
syndicales, ou la santé.

Toutefois, le traitement visé au para-
graphe précédent est possible lors-
qu'il est effectué avec le consentement
expres de la personne concernée
donné par n'importe quel moyen lais-
sant une trace écrite, ou lorsque ces
données ont acquis un aspect manifes-
tement public, ou lorsque ce traite-
ment s'avére nécessaire a des fins his-
toriques ou scientifiques, ou lorsque
ce traitement est nécessaire a la sau-
vegarde des intéréts vitaux de la per-
sonne concernée.

Le traitement des données a caractere
personnel relatives a la santé est régi
par les dispositions du cinquiéme cha-
pitre de la présente loi.

Article 15. Le traitement des données
a caractére personnel mentionnées
par l'article 14 de la présente loi est
soumis a l'autorisation de L'Instance
Nationale de Protection des données a
Caractére Personnel a I'exception des

every case, it is forbidden to use per-
sonal data with the aim of infringing
people's rights or damaging their rep-
utation.

Article 10: Collecting of personal data
shall be exclusively carried out for
lawful, given and clear purposes.

Article 11: The processing of per-
sonal data shall be done loyally within
the limits of the collecting purpose.
The data controller shall also make
sure of the accuracy, precision and up-
date of the data.

Article 12: The processing of per-
sonal data shall not be carried out for
other purposes than that which it has
been collected for, except for the fol-
lowing:

- If the data subject has given his con-
sent;

- If the processing is essential for the
safety of the data subject's vital inter-
est;

- If the processing is essential for defi-
nite scientific purposes.

Article 13: The processing of per-
sonal data relating to offenses, convic-
tions, criminal prosecutions, sentenc-
ing and penalties and security
measures or previous criminal rec-
ords is not allowed.

Article 14: The processing of per-
sonal data that reveals, directly or in-
directly, the racial and genetic origins,
religious beliefs, political, philosophi-
cal and trade union belonging or
health is prohibited

However, the prohibition provided for
the above shall not apply to the pro-
cessing for which the data subject has
given his explicit consent by any
means that leave a written trace or if
the processing relates to personal
data which have become obviously
public or if the processing is necessary
for historical or scientific purposes or
if the processing is necessary for the
protection of the data subject’s vital
interests.

The processing of personal data re-
lated to health is governed by chapter
5 of the hereby Act.

Article 15: The processing of per-
sonal data mentioned in Article 14 of
the hereby Act is subjected to the au-
thorization given by "l'Instance Natio-
nale de Protection des Données a Ca-
ractere personnel” with the exception
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données relatives a la santé.
L'instance doit donner sa réponse
concernant la demande d'autorisation
dans un délai ne dépassant pas trente
jours a compter de la date de sa récep-
tion. Le défaut de réponse dans ce dé-
lai vaut refus.

L'instance peut décider d'accepter la
demande tout en imposant au respon-
sable du traitement l'obligation de
prendre des précautions ou des me-
sures qu'elle juge nécessaires a la sau-
vegarde de l'intérét de la personne
concernée.

Article 16. Les dispositions des ar-
ticles 7, 8, 27, 28, 31 et 47 de la pré-
sente loi ne s'appliquent pas au traite-
ment des données a caractére person-
nel concernantla situation profession-
nelle de I'employé, lorsque ledit traite-
ment a été effectué par I'employeur et
s'avere nécessaire au fonctionnement
du travail et a son organisation.

Les dispositions des articles cités au
paragraphe précédent ne s'appliquent
pas au traitement des données a ca-
ractére personnel qu'exige le suivi de
I'état de santé de la personne concer-
née.

Article 17. 1l est, dans tous les cas,
strictement interdit de lier la presta-
tion d'un service ou l'octroi d'un avan-
tage a une personne a son acceptation
du traitement de ses données person-
nelles ou de leur exploitation a des fins
autres que celles pour lesquelles elles
ont été collectées.

Article 18. Toute personne qui effec-
tue, personnellement ou par une
tierce personne, le traitement des
données a caractére personnel est te-
nue a l'égard des personnes concer-
nées de prendre toutes les précau-
tions nécessaires pour assurer la sécu-
rité de ces données et empécher les
tiers de procéder a leur modification,
aleur altération ou a leur consultation
sans l'autorisation de la personne con-
cernée.

Article 19. Les précautions prévues a
l'article 18 de la présente loi doivent :
- empécher que les équipements et les
installations utilisés dans le traite-
ment des données a caractére person-
nel soient placés dans des conditions
ou des lieux permettant a des per-
sonnes non autorisées d'y accéder ;

- empécher que les supports des don-
nées puissent étre lus, copiés, modi-
fiés ou déplacés par une personne non
autorisée;

- empécher l'introduction non autori-
sée de toute donnée dans le systeme
d'information, ainsi que toute prise de
connaissance, tout effacement ou

of data related to health. The" In-
stance" shall issue its decision within
one month from the date of receipt of
the application. However, when the
"Instance” has not given its opinion
within this time limit, the application
for authorization shall be deemed to
have been rejected.

The" Instance" can accept the applica-
tion with imposition upon the data
controller to take the necessary
measures required for the protection
of the data subject's interests.

Article 16: The provisions of articles
7,8,27,28,31 and 47 of the hereby Act
shall not apply to the processing of
personal data in relation to the em-
ployee in the work situation, provid-
ing the processing has been carried
out by the employer and is necessary
for the work performance and organi-
zation.

The provisions of the articles men-
tioned above shall not apply to the
processing of data in relation to moni-
toring the health of the data subject.

Article 17: In all cases, it is strictly
prohibited to give an advantage or a
favor to a person in return for his con-
sent to the processing of his personal
data or the use of his personal data for
other purposes.

Article 18: Each person who carries
outdirectly or by a third party the pro-
cessing of personal data shall take all
the required steps to ensure the safety
of the data processing and prevent any
third party from changing, modifying
or consulting it without prior authori-
zation of the data subject.

Article 19: The required steps that
shall be taken in accordance with arti-
cle 18 of the hereby Act are the follow-
ing:

- To prevent the facilities and equip-
ment, used in the processing of per-
sonal data, from being placed in such
conditions or sites that allow the ac-
cess of non- authorized third parties;
- To prevent the media data from be-
ing read, copied, modified or shifted
by non -authorized third parties;

- To prevent all non- authorized data
insertion inside the information net-
work as well as knowledge, deletion
or radiation of the recorded data;

- To prevent the use of the information
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toute radiation des données enregis-
trées ;

- empécher que le systeme de traite-
ment d'information puisse étre utilisé
par des personnes non autorisées ;

- garantir que puissent étre vérifiés a
posteriori l'identité des personnes
ayant eu acces au systeme d'informa-
tion, les données qui ont été intro-
duites dans le systeme, le moment de
cette introduction ainsi que la per-
sonne qui l'a effectuée ;

- empécher que les données puissent
étre lues, copiées, modifiées, effacées
ou radiées, lors de leur communica-
tion ou du transport de leur support ;

- sauvegarder les données par la cons-
titution de copies de réserve sécuri-
sées;

Article 20. Le responsable du traite-
ment, lorsqu'il confie aux tiers cer-
taines opérations de traitement ou
leur totalité dans le cadre d'un contrat
de sous-traitance, doit choisir scrupu-
leusement le sous-traitant.

Le sous-traitant doit respecter les dis-
positions de la présente loi et ne doit
agir que dans les limites autorisées
par le responsable du traitement ; il
doit disposer, en outre, de tous les
moyens techniques nécessaires et ap-
propriés pour accomplir les missions
dont il a la charge.

Le responsable du traitement et le
sous-traitant engagent leur responsa-
bilité civile en cas de violation des dis-
positions de la présente loi.

Article 21. Le responsable du traite-
ment et le sous-traitant doivent corri-
ger, compléter, modifier ou mettre a
jour les fichiers dont ils disposent, et
effacer les données a caractére per-
sonnel de ces fichiers s'ils ont eu con-
naissance de l'inexactitude ou de
l'insuffisance de ces données.

Dans ce cas, le responsable du traite-
ment et le sous-traitant doivent infor-
mer, la personne concernée et le béné-
ficiaire de maniére légitime des don-
nées, de toute modification apportée
aux données a caractere personnel
qu'il a regue précédemment.

La notification s'effectue dans un délai
de deux mois, a compter de la date de
la modification, par voie de lettre re-
commandée avec accusé de réception
ou par n'importe quel moyen laissant
une trace écrite.

Article 22. Sans préjudice des lois et
réglements en vigueur, la personne
physique ou le représentant 1égal de la
personne morale désirant effectuer le
traitement des données a caractere
personnel et leurs agents doivent
remplir les conditions suivantes :

network by non-authorized third par-
ties;

- To guarantee, a posteriori, the check-
ing of the identities of people that have
had an access to the information net-
work, to the data that have been in-
serted in the network, to the time of
this insertion as well as the person
who did it;

- To prevent the data from being read,
copied, modified, deleted or struck off
at the time of its communication or its
media transport;

- To save the data by the constitution
of a stock of secured copies.

Article 20: When the data controller
entrusts to third-parties some or all
the processing within the framework
of a sub- contracting contract, he shall
choose the sub-contractor very care-
fully.

The sub-contractor shall observe the
provisions of this Act and may act only
under the data controller's authorized
limitations. Furthermore, the sub-con-
tractor shall offer all the required and
appropriate technical means to carry
out his assignments.

In case of violation of the provisions of
this Act, the data controller and the
sub-contractor shall engage their civil
liabilities.

Article 21: The data controller and
the sub-contractor shall rectify, com-
plete, modify, update or delete per-
sonal data from data files if they know
of any inaccuracy or insufficiency in
this data.

In this case, the data controller and the
sub-contractor must inform the data
subject and the data beneficiary of
every modification made to the per-
sonal data.

Notification shall be done within two
months from the date of modification,
by registered letter with acknowl-
edgement on receipt or by any other
means that leave a written trace.

Article 22: Without prejudice of the
laws and rules in force, the individual
or the legal representative of a legal
entity who applied for the processing
of personal data, as well as their em-
ployees, must fulfill the following con-
ditions:
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- étre de nationalité tunisienne ;

- étre résident en Tunisie ;

- étre sans antécédents judiciaires.
Ces conditions s'appliquent égale-
ment au sous-traitant et a ses agents.

Article 23. Le responsable du traite-
ment, le sous-traitant et leurs agents,
méme apres la fin du traitement ou la
perte de leur qualité, doivent préser-
ver la confidentialité des données per-
sonnelles et les informations traitées a
I'exception de celles dont la diffusion a
été acceptée par écrit par la personne
concernée ou dans les cas prévus par
la législation en vigueur.

Article 24. Le responsable du traite-
ment des données a caractére person-
nel ou le sous-traitant qui envisage de
cesser définitivement son activité doit
en informer L'Instance trois mois
avant la date de la cessation d'activité.
En cas de décés du responsable du
traitement ou du sous-traitant ou de
sa faillite ou en cas de dissolution de la
personne morale, les héritiers, le syn-
dic de faillite ou le liquidateur, selon la
situation, doivent en informer 1'Ins-
tance dans un délai ne dépassant pas
trois mois a compter de la date de la
survenance du fait.

L'Instance, dans un délai ne dépassant
pas un mois a compter de la date de
son information conformément au pa-
ragraphe précédent, autorise la des-
truction des données a caractére per-
sonnel.

Article 25. L'instance peut décider la
communication des données a carac-
tere personnel en cas de cessation
d'activité pour les motifs indiqués a
l'article précédent, et ce, dans les deux
cas suivants :

1) si elle juge que ces données sont
utiles pour une exploitation a des fins
historiques et scientifiques ;

2) si celui qui a effectué la notification
propose de communiquer toutes les
données a caractére personnel ou une
partie a une personne physique ou
morale en déterminant avec précision
son identité. Dans ce cas, l'instance
peut décider d'accepter la communi-
cation des données a caractére per-
sonnel a la personne proposée. La
communication effective ne s'effectue
qu'apres l'obtention de 1'accord de la
personne concernée, son tuteur ou de
ses héritiers regus par n'importe quel
moyen laissant une trace écrite.

En cas de non obtention de cet accord,
dans un délai de trois mois a compter
de la date de sa formulation, les don-
nées a caractere personnel doivent

- To be Tunisian;

- To be resident in Tunisia;

- To be without criminal record.
These conditions shall also apply to
the sub-contractor and his employees.

Article 23: Even after the end of the
processing or loss of their qualities,
the data controller, the sub-contractor
and their employees must protect the
confidentiality of personal data and
the processed information, except
when diffusion of information has
been accepted in writing by the data
subject or in all cases regulated by the
law in force.

Article 24: The data controller and
the sub-contractor, who intend put-
ting an end to their activities, shall in-
form the "Instance” three months be-
fore the date of suspension of their ac-
tivities.

In case of death or bankruptcy of the
data controller or the sub-contractor
or in the case of winding-up the legal
entity and according to the situation,
the heirs, the trustee in bankruptcy or
the liquidator must inform the "In-
stance" within three months from the
date of the event.

The "Instance", in accordance with the
former paragraph, shall authorize the
destruction of personal data within
one month from the date of its being
informed.

Article 25: In case of suspension of ac-
tivities for the reasons specified in the
previous article, the "Instance" may
decide to communicate personal data,
in the two following cases:

1. Whether the "Instance” considers it
useful for historical or scientific pur-
poses;

2. Whether the person, who gave noti-
fication, proposes to communicate all
or a part of the personal data to an in-
dividual or a legal entity, after giving
its identity accurately.

The "Instance”, in that case, may ac-
cept communication of the personal
data to the proposed person. Effective
communication shall be carried out af-
ter consent of the data subject, his tu-
tors or his heirs received by any
means that leave a written trace.

If consent is not given, within three
months from the date of its formula-
tion, the personal data must be de-
stroyed
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étre détruites.
Article 26. En cas de cessation de l'ac-
tivité du responsable du traitement ou
du sous-traitant pour les motifs indi-
qués a l'article 24 de la présente loi, la
personne concernée, ses héritiers ou
toute personne ayant intérét ou le mi-
nistere public peuvent, a tout moment,
demander de l'Instance de prendre
toutes les mesures appropriées pour
la conservation et la protection des
données a caractere personnel, ainsi
que leur destruction.
L'Instance doit rendre sa décision
dans un délai de dix jours a compter
de la date de sa saisine.
Section III. Des droits de la per-
sonne concernée
Sous-section I - Du consentement

Article 27. A I'exclusion des cas pré-
vus par la présente loi ou les lois en vi-
gueur, le traitement des données a ca-
ractére personnel ne peut étre effec-
tué qu'avec le consentement expres et
écrit de la personne concernée ; si
celle-ci est une personne incapable ou
interdite ou incapable de signer, le
consentement est régi par les regles
générales de droit.

La personne concernée ou son tuteur
peut, a tout moment, se rétracter.

Article 28. Le traitement des données
a caractere personnel qui concerne un
enfant ne peut s'effectuer qu'apres
I'obtention du consentement de son
tuteur et de I'autorisation du juge de la
famille.

Le juge de la famille peut ordonner le
traitement méme sans le consente-
ment du tuteur lorsque l'intérét supé-
rieur de I'enfant I'exige.

Le juge de la famille peut, a tout mo-
ment, revenir sur son autorisation.
Article 29. Le traitement des données
a caractére personnel n'est pas soumis
au consentement de la personne con-
cernée lorsqu'il s'aveére manifeste-
ment que ce traitement est effectué
dans son intérét et que son contact se
révele impossible, ou lorsque 1'obten-
tion de son consentement implique
des efforts disproportionnés, ou si le
traitement des données a caracteére
personnel est prévu par la loi ou une
convention dans laquelle la personne
concernée est partie.

Article 30. Le consentement au traite-
ment des données a caractére person-
nel sous une forme déterminée ou
pour une finalité déterminée ne s'ap-
plique pas aux autres formes ou finali-
tés.

Il est interdit d'utiliser le traitement
des données a caractére personnel a

Article 26: In case of suspension of
the activities of the data controller or
the sub-contractor for the reasons
mentioned in Article 24 of the hereby
Act, the data subject, his heirs or each
person who has an interest or the Pub-
lic Prosecutor may ask the "Instance"
to take appropriate steps for the con-
servation and protection of the per-
sonal data as well as its destruction.
The "Instance" must decide within ten
days from its entitlement.

Section III. The rights of the data
subject
Sub-section I. The consent of the
data subject

Article 27: With the exception of the
cases regulated by the hereby Act and
the laws in force, the processing of
personal data cannot be carried out
without the express and written con-
sent of the data subject. This consent
shall be governed by the general rules
of law if the data subject is incompe-
tent or unauthorized or incompetent
to sign.
The data subject or his tutor is allowed
to withdraw his consent, at anytime
during the processing.

Article 28: The processing of per-
sonal data related to a child cannot be
carried out without the consent of his
tutor and after authorization of the ju-
venile and family court judge.

The juvenile and family court judge
may authorize processing even with-
out the tutor’s consent when it is re-
quired in the child’s best interest.

At any time, the authorization may be
withdrawn by the juvenile and family
court judge.

Article 29: The processing of per-
sonal data can be carried out without
the consent of the data subject in the
following situations:

- When it has been proved without
doubt that the processing is carried
out in the data subject’s own interest
and it is impossible to contact the data
subject;

- When obtaining consent implicates
disproportionate endeavor;

- When the processing of personal
data is allowed by law or contract to
which the data subject is a party.
Article 30: The consent given to the
processing of personal data under a
given form for a given purpose shall
not apply to other forms or purposes.
It is prohibited to use the processing
of personal data for promotional pur-
poses unless the data subject, his heirs
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des fins publicitaires sauf consente-
ment expres et particulier de la per-
sonne concernée, de ses héritiers ou
de son tuteur. Le consentement a cet
égard est soumis aux régles générales
de droit.

Lorsque la personne concernée est un
enfant, les dispositions de I'article 28
de la présente loi s'appliquent.
Article 31. Aprés I'expiration du délai
fixé par l'article 7 de la présente loi
pour l'opposition de I'Instance, il faut
informer au préalable et par n'im-
porte quel moyen laissant une trace
écrite les personnes concernées par la
collecte des données a caractere per-
sonnel de ce qui suit :

- la nature des données a caractéere
personnel concernées par le traite-
ment ;

- les finalités du traitement des don-
nées a caractére personnel ;

- le caracteére obligatoire ou facultatif
de leur réponse ;

- les conséquences du défaut de ré-
ponse;

- le nom de la personne physique ou
morale bénéficiaire des données, ou
de celui qui dispose du droit d'accés et
son domicile ;

- le nom et prénom du responsable du
traitement ou sa dénomination sociale
et, le cas échéant, son représentant et
son domicile ;

- leur droit d'acces aux données les
concernant ;

- leur droit de revenir, a tout moment,
sur l'acceptation du traitement ;

- leur droit de s'opposer au traitement
de leurs données a caractére person-
nel;

- la durée de conservation des don-
nées a caractére personnel ;

- une description sommaire des me-
sures mises en ceuvre pour garantir la
sécurité des données a caractére per-
sonnel.

- le pays vers lequel le responsable du
traitement entend, le cas échéant,
transférer les données a caractere
personnel.

La notification s'effectue par lettre re-
commandée avec accusé de réception
ou par n'importe quel moyen laissant
une trace écrite dans un délai d'un
mois au moins avant la date fixée pour
le traitement des données a caractere
personnel.

Sous-section II - Le droit d'acces

Article 32. Au sens de la présente loi,
on entend par droit d'accés, le droit de
la personne concernée, de ses héri-
tiers ou de son tuteur de consulter
toutes les données a caractere person-
nel la concernant, ainsi que le droit de
les corriger, compléter, rectifier,
mettre a jour, modifier, clarifier ou ef-
facer lorsqu'elles s'averent inexactes,

or his tutor gives his explicit and spe-
cific consent. This consent shall be
governed by the general rules of law.
The provisions of article 28 of the
hereby Act shall apply if the data sub-
jectis a child

Article 31: After the deadline of the
opposition of the "Instance" set by ar-
ticle 7 of the hereby Act, the data sub-
ject must be notified first, by any
means that leave a written trace, as
follows:

- The kind of personal data concerned
by the processing;

- The purposes of the personal data
processing;

- Whether replies to the questions are
compulsory or optional;

- The possible consequences of the ab-
sence of reply;

- The name of the individual or legal
entity which benefits from the data or
the name of the individual or legal en-
tity which disposes of the right of ac-
cess and its residence;

- The name and first name or the com-
pany name of the data controller and
if needs be the name and residence of
his representative;

- Their right of access to the data relat-
ing to them;

- Their right to withdraw, at anytime,
their consent to the processing;

- Their right of opposition to the pro-
cessing of their personal data;

- The period of personal data storage;
- A synopsis of the steps taken in order
to guarantee the safety of personal
data;

- When applicable, the intended trans-
fer of personal data to another state.
Notification shall be given within one
month of the scheduled date of the
personal data processing, by regis-
tered letter with acknowledgement on
receipt or by any other means that
leave a written trace.

Sub-section II- The right of access
of the data subject
Article 32: In accordance with this
act, the right of access shall be under-
stood as the right of the data subject,
his heirs or his tutor to consult all the
personal data related to him as well as
the right to correct, complete, rectify,
update, modify, clarify or delete it,
when it has been proved that it is inac-
curate, equivocal or prohibited for
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équivoques, ou que leur traitement est
interdit.

Le droit d'acces couvre également le
droit d'obtenir une copie des données
dans une langue claire et conforme au
contenu des enregistrements, et sous
une forme intelligible lorsqu'elles sont
traitées a l'aide de procédés automati-
sés.

Article 33. On ne peut préalablement
renoncer au droit d'accés.

Article 34. Le droit d'acces est exercé
par la personne concernée, ses héri-
tiers ou son tuteur a des intervalles
raisonnables et de fagon non exces-
sive.

Article 35. La limitation du droit d'ac-
cés de la personne concernée, de ses
héritiers ou de son tuteur aux données
a caractére personnel la concernant
n'est possible que dans les cas sui-
vants :

- lorsque le traitement des données a
caractére personnel est effectué a des
fins scientifiques et a condition que
ces données n'affectent la vie privée
de la personne concernée que d'une
facon limitée ;

- sile motif recherché par la limitation
du droit d'acces est la protection de la
personne concernée elle-méme ou des
tiers.

Article 36. Lorsqu'il y a plusieurs res-
ponsables du traitement des données
a caractére personnel ou lorsque le
traitement est effectué par un sous-
traitant, le droit d'accés est exercé au-
prés de chacun d'eux.

Article 37. Le responsable du traite-
ment automatisé des données a carac-
tere personnel et le sous-traitant doi-
vent mettre en ceuvre les moyens
techniques nécessaires pour per-
mettre a la personne concernée, a ses
héritiers ou a son tuteur l'envoi par
voie électronique de sa demande de
rectification, de modification, de cor-
rection, ou d'effacement des données
a caractere personnel.

Article 38. La demande d'accés est
présentée par la personne concernée
ou ses héritiers ou son tuteur par écrit
ou par n'importe quel moyen laissant
une trace écrite. La personne concer-
née, ses héritiers ou son tuteur peu-
vent demander de la méme maniere
I'obtention de copies des données
dans un délai ne dépassant pas un
mois a compter de ladite demande.
Dans le cas ou le responsable du trai-
tement ou le sous- traitant refuse de
permettre a la personne concernée, a
ses héritiers ou a son tuteur la consul-
tation des données a caractére per-
sonnel requises, ou differe l'acces a
ces données, ou refuse de leur délivrer

processing by law.

The right of access shall also be under-
stood as the right to obtain a copy of
the personal data in clear language, in
accordance with the content of the re-
cordings and in an understandable
way in the case of automatic pro-
cessing.

Article 33: The data subject may not
abandon his right of access before-
hand.

Article 34: The right of access is done
by the data subject, his heirs or his tu-
tor in reasonable time intervals and in
non excessive ways.

Article 35: The limitation of right of
access of the data subject, his heirs or
his tutor, to the personal data related
to him is prohibited, except in the fol-
lowing cases:

- When the processing of personal
data is carried out for scientific pur-
poses and the data shall affect the pri-
vacy of the data subject in a limited
way.

- When the purpose of the limitation of
right of access is to protect the data
subject or third- parties.

Article 36: When the processing of
personal data is carried out by several
responsible persons or by a sub-con-
tractor, the right of access is used with
each one.

Article 37: The person responsible
for the automatic processing of the
personal data and the sub-contractor
must take all the required technical
steps to ensure that the data subject,
his heirs or his tutor may request by e-
mail rectification, modification, cor-
rection or deletion of their personal
data.

Article 38: The right of access is sub-
mitted by the data subject, his heirs or
his tutor by any means that leave a
written trace. The data subject, his
heirs or his tutor may receive a copy of
the personal data at their request. The
data controller must answer the re-
quest within one month.

In case the data subject, his heirs or his
tutor are not allowed, by the data con-
troller or the sub-contractor, the right
to consult their personal data or when
the access is postponed or when there
is a refusal to give them a copy of the
personal data, the data subject, his
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une copie de ces données, la personne
concernée, ses héritiers ou son tuteur
peuvent présenter une demande a
I'Instance dans un délai maximum
d'un mois a compter de la date du re-
fus.

L'instance, apres l'audition des deux
parties et l'accomplissement des in-
vestigations nécessaires, peut ordon-
ner la consultation des informations
requises ou la délivrance d'une copie
de ces informations ou l'approbation
du refus, et ce, dans un délai ne dépas-
sant pas un mois a compter de la date
de sa saisine.

La personne concernée, ses héritiers
ou son tuteur peuvent présenter a
I'Instance, le cas échéant, une de-
mande afin de prendre toutes les me-
sures appropriées pour empécher la
destruction ou la dissimulation des
données a caractére personnel. L'ins-
tance doit statuer sur la demande dans
un délai de sept jours a compter de la
date de l'introduction de la demande.
La destruction ou la dissimulation de
ces données est interdite des la pré-
sentation de la demande.

Article 39. En cas de litige sur l'exac-
titude des données a caractére per-
sonnel, le responsable du traitement
et le sous-traitant doivent mentionner
I'existence de ce litige jusqu'a ce qu'il
y soit statué.

Article 40. La personne concernée,
ses héritiers ou son tuteur, peut de-
mander de rectifier les données a ca-
ractere personnel la concernant, les
compléter, les modifier, les clarifier,
les mettre a jour, les effacer lors-
qu'elles s'averent inexactes, incom-
pletes, ou ambigués, ou demander leur
destruction lorsque leur collecte ou
leur utilisation a été effectuée en vio-
lation de la présente loi.

Elle peut en outre demander, sans
frais et aprés l'accomplissement des
procédures requises, la délivrance
d'une copie des données a caractéere
personnel et indiquer ce qui n'a pas
été réalisé en ce qui concerne ces don-
nées.

Dans ce cas, le responsable du traite-
ment ou le sous-traitant doit lui déli-
vrer une copie des données deman-
dées dans un délai ne dépassant pas
un mois a compter de la date de la pré-
sentation de la demande.

En cas de refus, explicite ou implicite,
dela demande I'Instance peut étre sai-
sie dans un délai ne dépassant pas un
mois a partir de la date d'expiration du
délai mentionné au paragraphe précé-
dent.

Article 41. L'instance est saisie de
tout litige relatif a I'exercice du droit
d'accés.

Sous réserve des délais spécifiques
prévus par la présente loi, I'Instance

heirs or his tutor shall notify the "In-
stance" within one month of the re-
fusal.

The "Instance", after hearing the two
parties and making all the required in-
vestigations, may give the right of con-
sultation of the personal data or the is-
sue of a copy or may approve of the re-
fusal within one month from the appli-
cation.

The data subject, his heirs or his tutor
may ask the "Instance” to take all the
required steps in order to avoid any
risk of concealment or the disappear-
ance of personal data.

The Instance shall issue its decision
within seven days from the applica-
tion. Dating from the application, con-
cealment or the disappearance of per-
sonal data is prohibited.

Article 39: In the case of any litigation
concerning the accuracy of personal
data, the person responsible for the
processing or the sub-contractor must
mention the litigation until it has been
decided upon.

Article 40: The data subject, his heirs
or his tutor is entitled to ask for recti-
fication, completion, modification,
clarification, updating and deletion of
personal data related to him when the
data is inaccurate, incomplete or
equivocal. The data subject, his heirs
or his tutor is also entitled to ask for
destruction of the data when their col-
lection or use has been carried out in
violation of the hereby Act.
Furthermore, and after the accom-
plishment of required procedures, the
data subject, his heirs or his tutor is
entitled to ask for a copy, with no ad-
ditional costs, and indicates what it
has not been carried out.

In that case, the person responsible of
processing or the sub-contractor must
give him a copy of the requested data
within one month of the application.
In case of explicit or implicit refusal,
the "Instance" may be notified within
one month from expiry of the time
mentioned in the above paragraph.

Article 41: All litigation related to the
right of access is notified to the "In-
stance".

Subject to specific terms mentioned
by the hereby Act, the "Instance" shall
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doit rendre sa décision dans un délai
d'un mois a compter de la date de sa
saisine.

Sous-section III -

Le droit d'opposition
Article 42. La personne concernée,
ses héritiers ou son tuteur, a le droit
de s'opposer a tout moment au traite-
ment des données a caractére person-
nel le concernant pour des raisons va-
lables, légitimes et sérieuses, sauf
dans les cas ou le traitement est prévu
par la loi ou est exigé par la nature de
1'obligation.

En outre, la personne concernée, ses
héritiers ou son tuteur, a le droit de
s'opposer a ce que les données a ca-
ractere personnel la concernant
soient communiquées aux tiers en vue
de les exploiter a des fins publicitaires.
L'opposition suspend immédiatement
le traitement.

Article 43. L'instance Nationale de
Protection des Données a Caractere
Personnel est saisie de tout litige rela-
tif a 'exercice du droit d'opposition.
L'instance doit rendre sa décision
dans le délai prévu par l'article 41 de
la présente loi.

Le juge de la famille statue sur les li-
tiges relatifs a l'opposition lorsque la
personne concernée est un enfant.

CHAPITRE III. De la collecte, con-
servation, effacement et destruc-
tion des données
a caractere personnel
Article 44. La collecte des données a
caractere personnel ne s'effectue
qu'aupres des personnes concernées

directement.

La collecte des données a caractere
personnel opérée auprés des tiers
n'est admise qu'avec le consentement
de la personne concernée, de ses héri-
tiers ou de son tuteur. Le consente-
ment n'est pas requis lorsque la col-
lecte des données aupres des tiers est
prévue par la loi, ou lorsque la collecte
aupres de la personne concernée im-
plique des efforts disproportionnés,
ou s'il s'avere manifestement que la
collecte n'affecte pas ses intéréts légi-
times, ou lorsque la personne concer-
née est décédée.

Lorsque la personne concernée est un
enfant, les dispositions de l'article 28
de la présente loi s'appliquent.
Article 45. Les données a caractere
personnel doivent étre détruites des
'expiration du délai fixé a sa conser-
vation dans la déclaration ou l'autori-
sation ou les lois spécifiques ou en cas
de réalisation des finalités pour les-
quelles elles ont été collectées ou lors-
qu'elles deviennent inutiles pour l'ac-
tivité du responsable du traitement. Il

issue its decision within one month of
the application.

Sub-section IIII- The right of objec-
tion of the data subject
Article 42: At anytime, the data sub-
ject, his heirs or his tutor has the right
to object to the processing of personal
data related to him for good, legiti-
mate and serious reasons, except
when the processing is scheduled by
law or is required by the nature of the

commitment.

Furthermore, the data subject, his
heirs or his tutor have the right to ob-
ject to the communication to third
parties of personal data related to him,
in order to exploit it for promotional
purpose.

The objection immediately suspends
the processing.

Article 43: All litigation related to the
right to object are notified to the "'In-
stance Nationale de Protection des
Données a Caractére Personnel".
The "Instance” shall issue its decision
within the time set by article 41 of the
hereby Act.
The juvenile and family court judge
shall decide on any litigation related
to the right of objection when the data
subject is a child
Chapter III. The collection, conser-
vation, deletion and destruction of
personal data

Article 44: Personal data must be col-
lected directly from the data subject.
Personal data collected from third-
parties are admitted whenever the
data subject, his heirs or his tutor have
already given their consent. The con-
sent is not required whenever collec-
tion of personal data obtained from
third parties is regulated by law or
whenever the collection from the data
subject would involve disproportion-
ate efforts or whenever the said col-
lection shall not flagrantly affect the
data subject’s lawful interests or
whenever the data subject has died.
The provisions of article 28 of the
hereby Act shall apply if the data sub-
jectis a child.

Article 45: Personal data must be de-
stroyed as soon as its preservation
term expires, as specified in the notifi-
cation or authorization or by special
laws or whenever the purposes of the
collection of personal data have been
realized or have become of no use to
the data controller. A minute shall be
written by a bailiff in the presence of
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est établi un proces-verbal par huis-
sier de justice et en présence d'un ex-
pert désigné par l'Instance.

Les honoraires de l'expert fixés par
I'Instance et les frais de 1'huissier de
justice sont a la charge du responsable
du traitement.

Article 46. Les données a caractere
personnel communiquées ou suscep-
tibles d'étre communiquées aux per-
sonnes visées a l'article 53 de la pré-
sente loi ne peuvent étre détruites ou
radiées qu'apres l'obtention de 1'avis
desdites personnes ainsi que l'autori-
sation de l'Instance Nationale de Pro-
tection des Données a caractére per-
sonnel.
L'Instance statue sur la demande dans
un délai ne dépassant pas un mois a
partir de son introduction.
CHAPITRE IV. De la communication
et du transfert des données a ca-
ractére personnel
Article 47. 1] estinterdit de communi-
quer des données a caractere person-
nel aux tiers sans le consentement ex-
pres donné par n'importe quel moyen
laissant une trace écrite, de la per-
sonne concernée, de ses héritiers ou
de son tuteur sauf si ces données sont
nécessaires a l'exercice des missions
confiées aux autorités publiques dans
le cadre de la sécurité publique ou de
la défense nationale, ou s'avérent né-
cessaires a la mise en ceuvre des pour-
suites pénales ou a l'exécution des
missions dont elles sont investies con-
formément aux lois et reglements en
vigueur.
L'Instance peut autoriser la communi-
cation des données a caractére per-
sonnel en cas du refus, écrit et expli-
cite, de la personne concernée, de ses
héritiers ou de son tuteur lorsqu'une
telle communication s'avére néces-
saire pour la réalisation de leurs inté-
réts vitaux, ou pour l'accomplisse-
ment des recherches et études histo-
riques ou scientifiques, ou encore en
vue de l'exécution d'un contrat auquel
la personne concernée est partie, et ce,
a condition que la personne a qui les
données a caractere personnel sont
communiquées s'engage a mettre en
ceuvre toutes les garanties nécessaires
a la protection des données et des
droits qui s'y rattachent conformé-
ment aux directives de 1'Instance, et
d'assurer qu'elles ne seront pas utili-
sées a des fins autres que celles pour
lesquelles elles ont été communi-
quées.
Lorsque la personne concernée est un
enfant, les dispositions de l'article 28
de la présente loi s'appliquent.
Article 48. La demande d'autorisation

an expert appointed by the "Instance”.
The data controller is responsible for
the expert’s fees and the bailiff’s fees.

Article 46: Personal data communi-
cated or susceptible to be communi-
cated to the entities endorsed in arti-
cle 53 of the hereby Act may not be de-
stroyed or removed without the opin-
ion of the said entities and the author-
ization from the "'Instance Nationale
de Protection des Données a Caractére
Personnel”. The Instance shall issue
its decision within one month from
the date of receipt of the application.

Chapter IV. The communication
and transfer of personal data

Article 47: The communication of
personal data to third parties without
the express consent of the data sub-
ject, his heirs or his tutor, given by any
means that leaves a written trace, is
prohibited, except when the data is
necessary for public authorities mis-
sions, for public security or national
defense, for criminal prosecutions or
for carrying out missions in accord-
ance with the laws and regulations in
force.

The "Instance" may authorize the
communication of personal data in
case of written and explicit refusal of
data subject, his heirs or his tutor
whenever the communication is nec-
essary for the protection of the data
subject's life, or for scientific or his-
toric researches, or for the perfor-
mance of a contract at which the data
subject is a part under the condition
that the part whose personal data are
communicate shall commit to take all
required guarantees for the protec-
tion of data and linked rights, in ac-
cordance with the directives of the
"Instance” and also under the condi-
tion that personal data shall not be
used on other purposes for which they
have been communicated.

The provisions of article 28 of the
hereby Act shall apply if the data sub-
jectis a child.

Article 48: The authorization apply-
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est présentée a I'Instance dans un dé-
lai ne dépassant pas un mois a comp-
ter de la date du refus de la personne
concernée de communiquer ses don-
nées a caractére personnel aux tiers.
L'Instance statue sur la demande dans
un délai ne dépassant pas un mois a
partir de son introduction.

L'Instance informe le demandeur de
sa décision dans un délai de quinze
jours a compter de la date de la prise
de décision, et ce, par lettre recom-
mandée avec accusé de réception ou
par tout autre moyen laissant une
trace écrite.

Article 49. Les données a caractere
personnel traitées pour des finalités
particulieres peuvent étre communi-
quées en vue d'étre traitées une autre
fois pour des fins historiques ou scien-
tifiques, a condition d'obtenir le con-
sentement de la personne concernée,
de ses héritiers ou de son tuteur, ainsi
que l'autorisation de I'Instance Natio-
nale de Protection des Données a Ca-
ractére Personnel.

L'Instance décide, selon les cas, de
supprimer les données susceptibles
d'identifier la personne concernée ou
de les laisser.

Lorsque la personne concernée est un
enfant, les dispositions de l'article 28
de la présente loi s'appliquent.
Article 50. Il est interdit, dans tous les
cas, de communiquer ou de transférer
des données a caractére personnel
vers un pays étranger lorsque ceci est
susceptible de porter atteinte a la sé-
curité publique ou aux intéréts vitaux
de la Tunisie.

Article 51. Le transfert vers un autre
pays des données personnelles faisant
l'objet d'un traitement ou destinées a
faire 1'objet d'un traitement, ne peut
avoir lieu que si ce pays assure un ni-
veau de protection adéquat apprécié
au regard de tous les éléments relatifs
a la nature des données a transférer,
aux finalités de leur traitement, a la
durée du traitement envisagé, et le
pays vers lequel les données vont étre
transférées ainsi que les précautions
nécessaires mises en ceuvre pour as-
surer la sécurité des données. Dans
tous les cas, le transfert des données a
caractere personnel doit s'effectuer
conformément aux conditions pré-
vues par la présente loi.

Article 52. Dans tous les cas, I'obten-
tion de l'autorisation de I'Instance
pour effectuer le transfert des don-
nées a caractére personnel vers
I'étranger est obligatoire.

L'Instance doit statuer sur la demande
d'autorisation dans un délai maximum
d'un mois a partir de la présentation
de la demande.

ing shall be submitted to the "In-
stance" within one month from the
date of the data subject's refusal to
communicate his personal data to
third parties.

The "Instance" shall issue its decision
within one month from the date of re-
ceipt of the application.

The "Instance” shall inform the appli-
cant within fifteen days from the date
of its decision by registered letter with
acknowledgement on receipt or any
other means that leave a written trace.

Article 49: The personal data pro-
cessed for specific aims may be com-
municated for being processed later
for historical or scientific purposes,
under the condition of the data sub-
ject's consent, his heir or his tutor and
the authorization of the "'Instance Na-
tionale de Protection des Données a
Caractére Personnel”. According to
the cases, the "Instance" shall decide
to remove or to leave the data suscep-
tible to identify the data subject.

The provisions of article 28 of the
hereby Act shall apply if the data sub-
jectis a child.

Article 50: In any cases, the transfer
of personal data to a foreign State is
prohibited whenever it may endanger
public security or Tunisia's vital inter-
ests.

Article 51: The transfer to a foreign
State of personal data which are under
processing or bound to be under pro-
cessing may not take place if this State
does not provide an adequate level of
protection, in reference with the kind
and the purposes of the data and the
period of its processing and the for-
eign State where the data shall be
transferred and the precautions which
have been taken for data safety. In
every cases, the transfer of personal
data must be carried out in accord-
ance with the conditions set by the
hereby Act.

Article 52: In every case, the authori-
zation of the "Instance" is required be-
fore the transfer of personal data.

The "Instance” shall issue its decision
within one month from the date of re-
ceipt of the application.

The application is introduced before
the juvenile and family court judge
whenever the personal data subject to
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Lorsque les données a caractére per-
sonnel a transférer concernent un en-
fant, la demande est présentée au juge
de la famille.

CHAPITRE V. De quelques catégo-
ries particulieres de traitement
Section I - Du traitement des don-
nées a caractere personnel par les
personnes publiques

Article 53. Les dispositions de la pré-
sente section s'appliquent au traite-
ment des données a caractére person-
nel réalisé par les autorités publiques,
les collectivités locales et les établisse-
ments publics a caractere administra-
tif dans le cadre de la sécurité pu-
blique ou de la défense nationale, ou
pour procéder aux poursuites pénales,
ou lorsque ledit traitement s'avére né-
cessaire a l'exécution de leurs mis-
sions conformément aux lois en vi-
gueur.

Les dispositions de la présente section
s'appliquent, en outre, au traitement
des données a caractére personnel ré-
alisé par les établissements publics de
santé ainsi que les établissements pu-
blics n'appartenant pas a la catégorie
mentionnée au paragraphe précédent,
dans le cadre des missions qu'ils assu-
rent en disposant des prérogatives de
la puissance publique conformément
alalégislation en vigueur.

Article 54. Le traitement réalisé par
les personnes mentionnées a l'article
précédent n'est pas soumis aux dispo-
sitions prévues par les articles 7, 8, 13,
27,28, 37,44 et 49 de la présente loi.
Le traitement réalisé par les per-
sonnes mentionnées au premier para-
graphe del'article 53 de la présente loi
n'est pas soumis également aux dispo-
sitions des articles 14, 15 et 42 et aux
dispositions de la quatrieme section
du cinquiéme chapitre de la présente
loi.

Article 55. Les personnes mention-
nées a l'article 53 de la présente loi
doivent rectifier, compléter, modifier,
ou mettre a jour les fichiers dont elles
disposent, ainsi que 1'effacement des
données a caractére personnel conte-
nues dans ces fichiers si la personne
concernée, le tuteur ou les héritiers a
signalé par n'importe quel moyen lais-
sant une trace écrite, l'inexactitude ou
l'insuffisance de ces données.

Article 56. Le droit d'accés aux don-
nées a caractere personnel traitées
par les personnes mentionnées a l'ar-
ticle 53 ne peut étre exercé.

Toutefois, pour les données traitées

transfer refers to a child.

Chapter V. Some specific categories
of processing
Section. Processing of personal
data carried out by public entities

Article 53: Provisions of this section
shall apply when processing of per-
sonal data is carried out by public au-
thorities, local government and ad-
ministrative public institutions, on the
occasion of public security or national
defense or criminal prosecutions or
when the processing is necessary to
execute their missions, in accordance
with laws and rules in force.
Furthermore, provisions of this sec-
tion shall apply to the processing of
personal data carried out by health
public institutions and public institu-
tions not mentioned in the former par-
agraph whenever they use preroga-
tives of public power in order to ac-
complish their mission.

Article 54: The provisions of articles
7,8,13, 27, 28, 37, 44 and 49 of the
hereby Act shall not apply to the pro-
cessing of personal data carried out by
the entities mentioned in the former
article.

The processing of personal data car-
ried out by the entities mentioned in
the first paragraph of article 53 of the
hereby Act is not subject to the provi-
sions of articles 14, 15 and 42 and to
the provisions of the fourth section of
the fifth chapter of the hereby Act.

Article 55: The entities mentioned in
article 53 of the hereby Act must rec-
tify, complete, modify, update or de-
lete personal data if the data subject,
his tutor or his heirs have reported, by
any means that leave a written trace,
the inaccuracy or insufficiency of the
data.

Article 56: The right of access cannot
be exercised if the processing of per-
sonal data is carried out by entities
mentioned in the article 53 of the
hereby Act.
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par les personnes mentionnées dans
le deuxieme paragraphe de l'article 53
de la présente loi, la personne concer-
née, son tuteur, ou ses héritiers peu-
vent, pour des raisons valables, de-
mander de corriger, de compléter, de
rectifier, de mettre a jour, de modifier,
ou d'effacer les données lorsqu'elles
s'averent inexactes et qu'ils en ont
pris connaissance.

Article 57. 1l est interdit aux per-
sonnes mentionnées al'article 53 dela
présente loi de communiquer des don-
nées a caractére personnel aux per-
sonnes privées sans le consentement
expres de la personne concernée, de
son tuteur ou de ses héritiers, donné
par n'importe quel moyen laissant une
trace écrite. Lorsque la personne con-
cernée est un enfant, les dispositions
de l'article 28 de la présente loi s'ap-
pliquent. Les autres communications
demeurent soumises aux dispositions
des lois spécifiques en vigueur.
Article 58. La personne concernée,
son tuteur, ou ses héritiers peuvent
s'opposer au traitement des données a
caractere personnel effectué par les
personnes mentionnées au deuxieme
paragraphe de l'article 53 de la pré-
sente loi si un tel traitement est con-
traire aux dispositions de la présente
loi qui lui sont applicables.

Article 59. L'instance Nationale de
Protection des Données a Caractere
Personnel est saisie, sur demande de
la personne concernée, son tuteur ou
ses héritiers, de tout litige relatif a
'application des dispositions du deu-
xieme paragraphe de l'article 56 et de
l'article 58 de la présente loi. Elle doit
rendre sa décision dans un délai d'un
mois a compter de la date de sa sai-
sine.

Article 60. En cas de dissolution ou de
fusion des personnes mentionnées a
l'article 53 de la présente loi, I'autorité
de tutelle doit prendre les mesures né-
cessaires a la conservation et la pro-
tection des données traitées par la
personne dissoute ou fusionnée.
L'autorité de tutelle peut décider de
détruire les données a caractére per-
sonnel ou de les communiquer si elle
juge que ces données sont utiles pour
une exploitation a des fins historiques
et scientifiques.

Un procés-verbal administratif est,
dans tous les cas, dressé.

However, as far as the processing of
personal data carried out by the enti-
ties mentioned in the second para-
graph of article 53 of the hereby Act, is
concerned the data subject, his tutor
or his heirs can ask, for lawful reasons,
to correct, complete, rectify, update,
modify or delete them, when it is
proved that data is inaccurate and that
they have taken cognizance of that.

Article 57: Communication of per-
sonal data to private entities by the
entities mentioned in article 53 of the
hereby Act, without the express con-
sent of the data subject by any means
that leave a written trace, is prohib-
ited.

The provisions of article 28 of the
hereby Act shall apply if the data sub-
jectis a child. The specific laws in force
regulate the other communications.

Article 58: The data subject, his tutor
or his heirs have the right to object to
the processing of personal data car-
ried out by the entities mentioned in
the second paragraph of article 53 of
the hereby Act if the processing is con-
trary to the requirements of the said
Act.

Article 59: All the litigations related
to the application of the second para-
graph of article 56 and article 58 of the
hereby Act are notified to the "In-
stance" by the data subject, his tutor
or his heirs.

The "Instance” must decide within one
month from its entitlement.

Article 60: In the case of dissolution
or merger of the entities mentioned in
article 53 of the hereby Act, the super-
visory authority must take all the re-
quired measures for preservation and
protection of the data processed by
the dissolved or merged entity.

The supervisory authority may decide
to destroy personal data or to com-
municate them for historical or scien-
tific purposes.

In every case, an administrative mi-
nute is reported.
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Article 61. Les personnes mention-
nées a l'article 53 de la présente loi
doivent détruire les données a carac-
tere personnel si le délai de leur con-
servation déterminé par les lois spéci-
fiques a expiré ou si le but pour lequel
elles ont été collectées a été réalisé. Il
en est de méme si lesdites données ne
sont plus nécessaires a l'activité pour-
suivie selon les lois en vigueur. Un
proces-verbal  administratif  est
dressé.

Section II - Du traitement des don-
nées a caractére personnel rela-
tives a la santé
Article 62. Sans préjudice des dispo-
sitions prévues dans l'article 14 de la
présente loi, les données a caractere
personnel relatives a la santé peuvent
faire 1'objet d'un traitement dans les

cas suivants :

1. lorsque la personne concernée, ses
héritiers ou son tuteur, a donné son
consentement a un tel traitement.
Lorsque la personne concernée est un
enfant, les dispositions de I'article 28
de la présente loi s'appliquent ;
2.lorsque le traitement est nécessaire
alaréalisation de finalités prévues par
la loi ou les réglements ;

3.lorsque le traitement s'avére néces-
saire pour le développement et la pro-
tection de la santé publique entre
autres pour la recherche sur les mala-
dies;

4. lorsqu'il s'avére des circonstances
que le traitement est bénéfique pour
la santé de la personne concernée ou
qu'il est nécessaire, a des fins préven-
tives ou thérapeutiques, pour le suivi
de son état de santé ;

5. lorsque le traitement s'effectue
dans le cadre de la recherche scienti-
fique dans le domaine de la santé.
Article 63. Le traitement des données
a caractere personnel relatives a la
santé ne peut étre mis en ceuvre que
par des médecins ou des personnes
soumises, en raison de leur fonction, a
I'obligation de garder le secret profes-
sionnel.

Les médecins peuvent communiquer
les données a caractere personnel en
leur possession a des personnes ou
des établissements effectuant de la re-
cherche scientifique dans le domaine
de la santé suite a une demande éma-
nant de ces personnes ou établisse-
ments, et sur la base d'une autorisa-
tion de I'Instance Nationale de Protec-
tion des Données a Caractere Person-
nel.

L'instance doit statuer sur la demande
d'autorisation dans un délai maximum
d'un mois a compter de la date de la
présentation de la demande.

Article 64. Le traitement ne peut dé-
passer la durée nécessaire pour la ré-

Article 61: The entities mentioned in
article 53 of the hereby Act must de-
stroyed personal data if its time's stor-
age has lapsed or if the purpose for
which they have been processed has
been realized or if personal data is not
anymore necessary to the followed ac-
tivity, in accordance with laws on
force. An administrative minute is re-
ported.

Section II-Processing of personal
data related to health

Article 62: Without prejudice to arti-
cle 14 of the hereby Act, personal data
related to health may be processed in
the following cases:

1- When the data subject, his heirs or
his tutor has given his consent prior to
the processing. The provisions of arti-
cle 28 of the hereby Act shall apply if
the data subject is a child;

2- When the processing is required
for the realization of purposes author-
ized by law and by-laws;

3- When the processing is necessary
for the development and protection of
public health, among other researches
related to illnesses;

4- When the processing is salutary
for the data subject's health or is re-
quired to follow-up his health condi-
tion, for preventive or therapeutic
purposes;

5- When the processing is carried out
for scientific research concerning
health.

Article 63: Personal data processing
related to health must be carried out
exclusively by doctors or by people
bound by their duties to professional
confidentiality.

The doctors may communicate per-
sonal data in their possession to peo-
ple or entities who do scientific re-
searches related to health, referring to
a notification and after prior authori-
zation from the "'Instance Nationale
de Protection des Données a Caractére
Personnel”.

The "Instance" shall issue its decision
within one month from the applica-
tion.

Article 64: The processing shall not
exceed the required time for the reali-
zation of the purpose for which it has
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alisation du but pourlequel il est effec-
tué.

Article 65. L'instance peut, lors de la
délivrance de l'autorisation visée au
deuxiéme paragraphe de l'article 63
de la présente loi, fixer les précautions
et les mesures devant étre mises en
ceuvre pour assurer la protection des
données a caractére personnel rela-
tives a la santé.

Elle peut interdire la diffusion des
données a caractére personnel rela-
tives a la santé.

Section III. Du traitement des don-
nées a caractére personnel dans le
cadre de la recherche scientifique
Article 66. Les données a caractére
personnel collectées ou enregistrées
aux fins de la recherche scientifique ne
peuvent étre traitées ou utilisées qu'a
des fins de recherche scientifique.

Article 67. Les données a caractere
personnel ne doivent pas contenir des
éléments susceptibles de révéler
I'identité de la personne concernée
lorsque les exigences de la recherche
scientifique le permettent. Les don-
nées concernant la situation d'une
personne physique identifiée ou iden-
tifiable doivent étre enregistrées dis-
tinctement et ne peuvent étre rassem-
blées avec les données concernant la
personne que si elles s'averent néces-
saires a des fins de recherche.

Article 68. La diffusion des données a
caractere personnel faisant 1'objet
d'un traitement dans le cadre de la re-
cherche scientifique ne peut avoir lieu
que lorsque la personne concernée,
ses héritiers ou son tuteur, ont donné
leur consentement expres par n'im-
porte quel moyen laissant une trace
écrite ; ou lorsque cette diffusion
s'avere nécessaire pour la présenta-
tion des résultats de recherche relatifs
a des événements ou des phénomenes
existant au moment de ladite présen-
tation.

Lorsque la personne concernée est un
enfant, les dispositions de l'article 28
de la présente loi s'appliquent.
Section IV - Du traitement des don-
nées a caractere personnel a des
fins de vidéo-surveillance

Article 69. Sous réserve de la législa-
tion en vigueur, l'utilisation des
moyens de vidéo-surveillance est sou-
mise a une autorisation préalable de
I'Instance Nationale de Protection des
Données a Caractere Personnel.
L'Instance doit statuer sur la demande
d'autorisation dans un délai maximum
d'un mois a partir de la date de la pré-
sentation de ladite demande.

Article 70. Les moyens de surveil-
lance mentionnés a l'article précédent
ne peuvent étre utilisés que dans les

been carried out.

Article 65: When its gives authoriza-
tion mentioned in the second para-
graph of article 63 of the hereby Act,
the "Instance" may set the precautions
and measures that must be taken to
guarantee the protection of personal
data related to health. The "Instance"
may prohibit the spread of personal
data related to health.

Section III. Processing of personal
data for scientific research pur-
pose
Article 66: The collection or record-
ing of personal data for scientific pur-
poses must be exclusively processed

or used for scientific purposes.

Article 67: In case where scientific re-
search allows it, the personal data
must not reveal the identity of the data
subject. Data related to the situation of
an identified or identifiable natural
person must be distinctly recorded
and may not be gathered with the oth-
ers data related to this person except
when they are necessary for research
purposes.

Article 68: The spread or dissemina-
tion of personal data which are under
processing as part of scientific re-
search is prohibited, unless the data
subject, his heirs or his tutor have
given their consent, by any means that
leave a written trace or unless it is
necessary for presentation of the re-
sults of research related to existing
events at that time.

The provisions of article 28 of the
hereby Act shall apply if the data sub-
jectis a child.

Section IV. Processing of personal
data for the purpose of video sur-
veillance

Article 69: Without prejudice to the
legislation in force, a prior authoriza-
tion of the The National Authority for
Protection of Personal Data is re-
quired for the use of video surveil-
lance means.

The Instance shall issue its decision
within one month from the date of re-
ceipt of the application.

Article 70: The use of the video sur-
veillance means mentioned in the pre-
vious article must be restricted to the
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lieux suivants :

1. les lieux ouverts au public et leurs
entrées ;

2. les parkings, les moyens de trans-
port public, les stations, les ports ma-
ritimes et les aéroports ;

3. les lieux de travail collectifs.

Article 71. Les moyens de vidéo-sur-
veillance mentionnés a l'article précé-
dent ne peuvent étre utilisés dans les
lieux indiqués dans l'article précédent
que s'ils sont nécessaires pour assurer
la sécurité des personnes, la préven-
tion des accidents, la protection des
biens ou l'organisation de l'entrée et
de la sortie de ces espaces.

Dans tous les cas, les enregistrements
vidéo ne peuvent étre accompagnés
d'enregistrements sonores.

Article 72. Le public doit étre informé
d'une maniére claire et permanente
de l'existence de moyens de vidéo-
surveillance.

Article 73. 1] estinterdit de communi-
quer les enregistrements vidéo collec-
tés a des fins de surveillance sauf dans
les cas suivants :

1. lorsque la personne concernée, ses
héritiers ou son tuteur, ont donné leur
consentement. Lorsque la personne
concernée est un enfant, les disposi-
tions de l'article 28 de la présente loi
s'appliquent ;

2. lorsque la communication est né-
cessaire a l'exercice des missions dé-
volues aux autorités publiques ;

3. lorsque la communication s'avere
nécessaire pour la constatation, la dé-
couverte ou la poursuite d'infractions
pénales.

Article 74. Les enregistrements vidéo
doivent étre détruits lorsqu'ils ne sont
plus nécessaires a la réalisation des fi-
nalités pour lesquelles ils ont été effec-
tués ou lorsque l'intérét de la per-
sonne concernée exige sa suppression
a moins que ces enregistrements ne
s'averent utiles pour la recherche et
les poursuites d'infractions pénales.

CHAPITRE VI. L'instance Nationale
de Protection des Données a Carac-
tére Personnel
Article 75. 1] est institué, en vertu de
la présente loi, une Instance dénom-
mée « L'Instance Nationale de Protec-
tion des Données a Caractére Person-
nel » disposant de la personnalité mo-
rale et jouissant de 1'autonomie finan-

ciére. Son siége est fixé a Tunis.

Le budget de I'Instance est rattaché au
budget du ministere chargé des Droits
de I'Homme.

Les modalités de fonctionnement de

following places:

Places opened to the public and their
entrances;

Car parks, stations, public transport
means, seaports, airports;

Places of collective work.

Article 71: The use of video surveil-
lance means in the places mentioned
in the previous article must be neces-
sary to ensure people's security, pre-
vention of accidents, protection of real
estate and personal property or su-
pervision of the entrances and exits
from these places. In every case, video
recordings may not been supported
by soundtracks.

Article 72: The public must always be
clearly informed of the presence of
video surveillance means.

Article 73: The communication of
video recordings collected for surveil-
lance purpose is prohibited, except in
the following situations:

1- The data subject, his heirs or his
tutor have given their consent. When
the data subject is a child, the provi-
sions of article 28 of the hereby Act
shall apply;

2- The communication is a necessary
condition for the public authorities in
order to accomplish their missions;
3- The communication is a necessary
condition for the conviction, discovery
or prosecution of criminal offenses.

Article 74: Video recordings must be
destroyed when they are not any more
necessary for their specific purposes
or for the data subject's interests and
if they are not any more necessary for
research and prosecutions of criminal
offences.

Chapter VI. "L'Instance Nationale
de Protection des Données a Carac-
tere Personnel”

Article 75: The "'Instance Nationale
de Protection des Données a Caractére
Personnel”, which is a legal entity, is
established by the provisions of this

Act. The

Instance is financially independent. Its
main office is in Tunis.

The budget of the Instance is attached
to the budget of the Ministry of Human
Rights.

Its operating methods shall be set by
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I'Instance sont fixées par décret.
Article 76. L'Instance Nationale de
Protection des Données a Caractere
Personnel est chargée des missions
suivantes :

- accorder les autorisations, recevoir
les déclarations pour la mise en ceuvre
du traitement des données a caractere
personnel, ou les retirer dans les cas
prévus par la présente loi ;

- recevoir les plaintes portées dans le
cadre de la compétence qui lui est at-
tribuée en vertu de la présente loi ;

- déterminer les garanties indispen-
sables et les mesures appropriées
pour la protection des données a ca-
ractere personnel ;

- accéder aux données a caractere per-
sonnel faisant I'objet d'un traitement
afin de procéder a leur vérification, et
collecter les renseignements indis-
pensables a l'exécution de ses mis-
sions;

- donner son avis sur tout sujet en re-
lation avec les dispositions de la pré-
sente loi;

- élaborer des regles de conduite rela-
tives au traitement des données a ca-
ractere personnel ;

- participer aux activités de recherche,
de formation et d'étude en rapport
avec la protection des données a ca-
ractere personnel, et d'une maniére
générale a toute activité ayant un rap-
port avec son domaine d'intervention.
Article 77. L'instance peut procéder
aux investigations requises en recueil-
lant les déclarations de toute per-
sonne dontl'audition est jugée utile et
en ordonnant de procéder a des cons-
tatations dans les locaux et lieux ou a
eu lieu le traitement a l'exception des
locaux d'habitation. L'Instance peut se
faire assister, dans le cadre de ses mis-
sions, par les agents assermentés du
ministére chargé des technologies de
la communication pour effectuer des
recherches et des expertises spéci-
fiques, ou par des experts judiciaires,
ou par toute personne jugeant utile sa
participation.

L'Instance doit informer le procureur
de la République territorialement
compétent de toutes les infractions
dont elle a eu connaissance dans le
cadre de son travail.

Le secret professionnel ne peut étre
opposé a l'instance.

Article 78. L'Instance est composée
ainsi :

- un président choisi parmi les person-
nalités compétentes dans le domaine ;
- un membre choisi parmi les
membres de la chambre des députés ;
- un membre choisi parmi les
membres de la chambre des conseil-
lers.

decree.

Article 76: The "'Instance Nationale
de Protection des Données a Caractere
Personnel” shall have the following as-
signments:

- It shall authorize and receive notifi-
cation relating to personal data pro-
cessing or shall withdraw them ac-
cording to the present Act;

- It shall receive claims within its com-
petence according to the present Act;
- It shall specify the necessary guaran-
tees and the appropriate steps for the
protection of personal data;

- It shall access the processing of per-
sonal data in order to check them and
shall collect the important infor-
mation for the execution of its mis-
sion;

- It shall give its opinion on any matter
linked with the requirements of this
Act;

- It shall develop rules of conduct con-
cerning the processing of personal
data;

- It shall contribute to research, train-
ing and studies in the field of personal
data protection and all other activities
in relation to its mission.

Article 77: The "Instance" conducts
investigations by hearing statements
from specific people and by ordering
access to the places and premises used
for the processing of personal data
with the exception of buildings des-
tined for occupancy. The "Instance"
may be assisted, in order to do re-
search and specific evaluations, by
sworn agents from the Ministry in
charge of communication technology
or by judiciary experts or by any other
person that the "Instance” judges use-
ful.

The public prosecutor in the jurisdic-
tion where the investigation takes
place shall be informed by the "In-
stance" of any offenses that it has de-
tected.

The duty of professional confidential-
ity is not opposed to the"Instance".

Article 78: The "Instance" shall be
composed as follows:

- A President chosen among the emi-
nent persons known for their
knowledge in the field;

- A member chosen among the mem-
bers of the "Chambre des Députés”;

- A member chosen among the mem-
bers of the "Chambre des Conseillers";
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- un représentant du premier minis-
tére;

- deux magistrats de troisieme grade ;
- deux magistrats du tribunal adminis-
tratif;

- un représentant du ministere de
I'intérieur;

- un représentant du ministere de la
défense nationale ;

- un représentant du ministere chargé
des technologies de la communica-
tion ;

- un chercheur du ministére chargé de
la recherche scientifique ;

- un médecin du ministére chargé de la
santé publique ;

- un membre du comité supérieur des
droits de 'homme et des libertés fon-
damentales ;

- un membre choisi parmi les experts
en matiere de technologies de la com-
munication ;

Le président et les membres de I'Ins-
tance sont désignés, pour trois ans,
par décret.

Article 79. Il est interdit au président
de L'Instance et a ses membres
d'avoir, directement ou indirecte-
ment, des intéréts dans toute entre-
prise qui exerce ses activités dans le
domaine du traitement des données a
caractére personnel soit d'une facon
automatisée, soit d'une fagon ma-
nuelle.

Article 80. Le président et les
membres de I'Instance doivent sauve-
garder le caractere secret des données
a caractere personnel et des informa-
tions dont ils ont eu connaissance a
raison de leur qualité, et ce, méme
apreés la perte de cette qualité sauf dis-
positions contraires de la loi.

Article 81. L'instance peut décider
apres audition du responsable du trai-
tement ou du sous-traitant de retirer
'autorisation ou d'interdire le traite-
ment s'il a porté atteinte aux obliga-
tions prévues par la présente loi.

Les procédures du retrait de I'autori-
sation ou de l'interdiction du traite-
ment sont fixées par décret.

Article 82. Les décisions de I'Instance
sont motivées et notifiées aux per-
sonnes concernées par huissier de jus-
tice.

Les décisions de l'Instance sont sus-
ceptibles de recours devant la cour
d'appel de Tunis dans un délai d'un
mois a partir de leur notification. Il est
statué sur le recours selon les disposi-
tions du Code de procédure civile et
commerciale.

Les décisions de I'Instance sont exécu-
tées nonobstant le recours formulé a
leur encontre. Le premier président

- A representative of the Prime Minis-
try;

- Two magistrates from the third de-
gree;

- Two magistrates from the "Tribunal
Administratif™;

- Arepresentative from the Ministry of
Interior;

- Arepresentative from the Minister of
Defence;

- Arepresentative from the Ministry in
charge with communication technol-
ogy;

- A researcher from the Ministry in
charge with Scientific Research;

- A doctor from the Ministry in charge
with Public Health;

- A member from the "Comité Supé-
rieur des Droits de 'Homme et des li-
bertés Fondamentales";

- A member chosen among experts in
communication technology.

The President and the Members of the
"Instance" are appointed by decree for
three years.

Article 79: It is prohibited for the
President and the Members of the "In-
stance" to hold any direct or indirect
interest inside a firm relating to the
personal data processing, whether au-
tomatic or non-automatic.

Article 80: The President and the
Members of the "Instance" are bound
by a duty of confidentiality in respect
of the personal data and the infor-
mation of which they have knowledge
by virtue of their functions, even after
the end of their term of office, except
for other provisions made by the law.
Article 81: The "Instance" may decide
after fair proceedings with the data
controller or the sub-contractor to
withdraw authorization or to prohibit
processing in the case of non respect
of the duties provided by the present
Act.

The proceedings of withdrawal or
prohibition shall be set by decree.
Article 82: The decisions of the "In-
stance" shall be reasoned and notified
to the parties by a bailiff.

The decisions of the "Instance" shall
be appealed before the "Cour d'Appel
de Tunis" within one month of their
notification. In this case, the "Code de
procedure Civile et Commerciale" is
the applicable law.

Given that the appeal is not suspense-
ful, the decisions of the "Instance"
shall be executed.

If the execution can make irreversible
damage, a summary judgment of the
"Premier Président de la Cour d'Appel
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de la cour d'appel de Tunis peut or-
donner en référé la suspension de leur
exécution jusqu'a ce qu'il soit statué
sur le recours lorsque cette exécution
est susceptible de causer un préjudice
irréversible. La décision ordonnant la
suspension n'est susceptible d'aucune
voie de recours. La cour saisie de 'af-
faire doit statuer sur le recours dans
un délai ne dépassant pas trois mois a
compter de la date de sa saisine.

Les arréts rendus par la cour d'appel
de Tunis sont susceptibles de pourvoi
en cassation devant la cour de cassa-
tion.

Article 83. L'auteur de la requéte doit
consigner les frais d'expertise et de
notification des décisions ainsi que les
différents frais nécessaires détermi-
nés par le président de I'Instance.

Article 84. Les biens mobiliers ou im-
mobiliers de I'Etat nécessaires a 1'exé-
cution des missions de L'Instance peu-
vent lui étre attribués par affectation.
En cas de dissolution de L'Instance,
ses biens se transmettent a I'Etat qui
procede a l'exécution des obligations
et des engagements de L'Instance con-
formément a la 1égislation en vigueur.

Article 85. L'Instance transmet un
rapportannuel sur son activité au Pré-
sident de la République.

CHAPITRE VII. Des sanctions

Article 86. Est puni d'un emprisonne-
ment de deux a cinq ans et d'une
amende de cinq mille dinars a cin-
quante mille dinars, quiconque viole
les dispositions de l'article 50 de la
présente loi.

La tentative est punissable.

Article 87. Est puni d'un emprisonne-
ment de deux ans et d'une amende de
dix mille dinars, celui qui viole les dis-
positions de l'article 13 ainsi que le
paragraphe premier de l'article 14, le
paragraphe premier de l'article 28, le
paragraphe premier de l'article 63 et
les articles 70 et 71 de la présente loi.
Est puni également des mémes peines
prévues au paragraphe précédent, ce-
lui qui viole les dispositions du para-
graphe premier de l'article 27 ainsi
que les articles 31, 44 et 68 de la pré-
sente loi.

Article 88. Est puni d'un an d'empri-
sonnement et d'une amende de dix
mille dinars, celui qui porte une per-
sonne a donner son consentement
pour le traitement de ses données per-
sonnelles en utilisant la fraude, la vio-
lence ou la menace.

de Tunis" may ordain a provisional
suspension of proceedings until the
decision of the "Cour d'Appel de Tu-
nis"is made,. The decision of provi-
sional suspension of proceedings is
not susceptible in any way to appeal.
The court in charge of the file must de-
cide within three months from seizure
of jurisdiction.

The judgments of the "Cour d'Appel de
Tunis" may appeal before the "Cour de
Cassation

Article 83: The applicant shall submit
the assessment expenses and notifica-
tion of the decisions expenses as well
as other required expenses deter-
mined by the President of the"In-
stance".

Article 84: State personal property
and real estate required for the execu-
tion of missions of the "Instance” can
be given by allocation. In the case of
winding-up of the "Instance", its prop-
erties shall be transmitted to the State
which proceeds to the enforcement of
the "Instance” duties and covenants in
accordance with current legislation.

Article 85: The "Instance" shall pre-
sent to the President of the Republic
an annual report. report reviewing its
mission

Chapter VII. The sanctions

Article 86: A penalty of two to five
years imprisonment and a fine of five
thousand to fifty thousand Dinars are
applicable to the violation of the pro-
visions of article 50 of the hereby Act.
The attempt is also punishable.

Article 87: A penalty of two years im-
prisonment and a fine of ten thousand
Dinars are applicable to violation of
the provisions of article 13 of the
hereby Act and the first paragraph of
article 14, the first paragraph of article
28, the first paragraph of article 63
and articles 70 and 71 of the hereby
Act.

The same penalty is also applicable to
the violation of the provisions of the
first paragraph of article 27 and the
articles 31, 44 and 68 of the hereby
Act.

Article 88: A penalty of one year im-
prisonment and a fine of ten thousand
Dinars are applicable to a person who
uses fraud, violence and threats to ex-
hort consent from a person for the
processing of his personal data.
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Article 89. Est puni d'un an d'empri-
sonnement et d'une amende de cinq
mille dinars, celui qui intentionnelle-
ment communique des données a ca-
ractere personnel pour réaliser un
profit pour son compte personnel ou
le compte d'autrui ou pour causer un
préjudice a la personne concernée.
Article 90. Est puni d'un an d'empri-
sonnement et d'une amende de cinq
mille dinars, quiconque :

- effectue intentionnellement un trai-
tement des données a caractére per-
sonnel sans présenter la déclaration
prévue al'article 7 ou sans |'obtention
de l'autorisation prévue aux articles
15 et 69 de la présente loi, ou continue
d'effectuer le traitement des données
apres l'interdiction de traitement ou le
retrait de I'autorisation.

- diffuse les données a caracteére per-
sonnel relatives a la santé nonobstant
l'interdiction de 1'Instance mention-
née au deuxieme paragraphe de l'ar-
ticle 65 de la présente loi ;

- transfére les données a caractére
personnel a I'étranger sans l'autorisa-
tion de I'Instance ;

- communique les données a caractére
personnel sans le consentement de la
personne concernée ou l'accord de
I'Instance dans les cas prévus par la
présente loi.

Article 91. Est puni d'un an d'empri-
sonnement et d'une amende de cinq
mille dinars, le responsable du traite-
ment ou le sous-traitant qui continue
de traiter des données a caractére per-
sonnel malgré 1'opposition de la per-
sonne concernée faite conformément
aux dispositions de l'article 42 de la
présente loi.

Article 92. Est puni de huit mois
d'emprisonnement et d'une amende
de trois mille dinars, le responsable du
traitement ou le sous-traitant qui in-
tentionnellement limite ou entrave
l'exercice du droit d'acces dans les cas
autres que ceux prévus a l'article 35
de la présente loi.

Article 93. Est puni de trois mois
d'emprisonnement et d'une amende
de trois mille dinars quiconque diffuse
intentionnellement des données a ca-
ractere personnel, a I'occasion de leur
traitement, d'une maniére qui nuitala
personne concernée ou a sa vie privée.
La peine est d'un mois d'emprisonne-
ment et d'une amende de mille dinars
lorsque la diffusion a été effectuée
sans l'intention de nuire.

La personne concernée peut deman-
der au tribunal d'ordonner la publica-
tion d'un extrait du jugement dans un

Article 89: A penalty of one year im-
prisonment and a fine of five thousand
Dinars are applicable to a person who
intentionally communicates personal
data in order to make a profit for him-
self or for a third party or to harm the
data subject.

Article 90: A penalty of one year im-
prisonment and a fine of five thousand
Dinars are applicable to whoever:

- Does intentionally a processing of
personal data without the notification
required by article 7 of the hereby Act
or the authorization required by arti-
cles 15 and 69 of the hereby Act or
continues to do the processing of per-
sonal data after the forbiddance of the
processing or the withdrawal of the
authorization;

- Spreads personal data related to
health despite the forbiddance of the
"Instance" referred to in the second
paragraph of article 65 of the hereby
Act; - Transfers personal data abroad,
without the authorization of the "In-
stance"; - Communicates personal
data without the consent of the data
subject or the agreement of the "In-
stance" in the cases ruled by the
hereby Act.

Article 91: A penalty of one year im-
prisonment and a fine of five thousand
Dinars are applicable to the data con-
troller and the sub-contractor who
continue the processing of personal
data despite the objection of the data
subject according to the article 42 of
the hereby Act.

Article 92: A penalty of eight months
imprisonment and a fine of three
thousand Dinars are applicable to the
data controller and the sub-contractor
who intentionally limit or hamper the
right of access in cases which are not
regulated by article 35 of the hereby
Act.

Article 93: A penalty of three months
imprisonment and a fine of three
thousand Dinars are applicable to
whoever, for the occasion of pro-
cessing, spreads intentionally per-
sonal data in a way that detracts the
data subject or his privacy.

A penalty of three months imprison-
ment and a fine of three thousand Di-
nars are applicable when the spread
has been done without the intention of
detracting.

At the request of the data subject, the
court of justice shall command to pub-
lish an excerpt of the judgment in one
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ou plusieurs journaux quotidiens, pa-
raissant en Tunisie choisis par la per-
sonne concernée. Les frais de publica-
tion sont supportés par le condamné.
Les poursuites ne peuvent étre dé-
clenchées qu'a la demande de la per-
sonne concernée.

Le désistement arréte la poursuite, le
proces ou l'exécution de la peine.
Article 94. Est puni de trois mois
d'emprisonnement et d'une amende
de mille dinars quiconque viole les
dispositions des articles 12, 18, et 19,
ainsi que les paragraphes premier et
deuxieme de l'article 20, et les articles
21,37,45, 64 et 74 de la présente loi.
Est puni également des mémes peines
prévues au paragraphe précédent qui-
conque collecte des données a carac-
tére personnel a des fins illégitimes ou
contraires a l'ordre public ou traite in-
tentionnellement des données a ca-
ractére personnel inexactes, non
mises a jour ou qui ne sont pas néces-
saires a l'activité de traitement.

Article 95. Est puni d'une amende de
dix mille dinars, la personne a qui les
données ont été communiquées qui ne
respecte pas les garanties et les me-
sures que I'Instance lui a fixées confor-
mément aux dispositions du deuxiéme
paragraphe de l'article 47 et du pre-
mier paragraphe de l'article 65 de la
présente loi.

Article 96. Est puni d'une amende de
cing mille dinars, quiconque :

- entrave le travail de L'Instance Na-
tionale de Protection des Données a
Caractére Personnel en l'empéchant
d'effectuer les investigations ou en re-
fusant de délivrer les documents re-
quis ;

- communique de mauvaise foi a 1'Ins-
tance ou notifie a la personne concer-
née, intentionnellement, des informa-
tions inexactes.

Article 97. L'article 254 du Code pé-
nal s'applique au responsable du trai-
tement, au sous-traitant, a leurs
agents, au président de l'Instance et a
ses membres qui divulguent le con-
tenu des données a caractere person-
nel sauf dans les cas prévus par la loi.

Article 98. Est puni d'une amende de
mille dinars, le responsable du traite-
ment, le sous-traitant, le syndic de fail-
lite ou le liquidateur qui viole les dis-
positions de I'article 24 de la présente
loi.

Article 99. Est puni d'une amende de
mille dinars, le responsable du traite-
ment ou le sous-traitant qui viole les

or several Tunisian newspapers se-
lected by the data subject. Publication
expenses shall be supported by the
convicted.

Prosecution may be set only on the re-
quest of the data subject.

The withdrawal shall stop the prose-
cution, the trial or the execution of the
sentence.

Article 94: A penalty of eight months
imprisonment and a fine of one thou-
sand Dinars are applicable to whoever
shall infringe the provisions of articles
12,18, and 19 and the first and second
paragraphs of article 20 and articles
21,37,45,64 and 74 of the hereby Act.

The same penalties are also applicable
to whoever collects personal data for
illegitimate aims or against the law
and order purposes or does intention-
ally the processing of inaccurate, not
updated or wunnecessary personal
data.

Article 95: A fine of ten thousand Di-
nars is applicable to whoever shall not
respect the guarantees and measures
set by the "Instance" in accordance
with the provisions of the second par-
agraph of article 47 and the first para-
graph of article 65 of the hereby Act.

Article 96: A fine of five thousand Di-
nars is applicable to whoever:
-Hamper the work of the The National
Authority for Protection of Personal
Data. by preventing its investigations
or by refusing to give it the required
documents;

- Communicate in bad faith to the "In-
stance" or notice intentionally to the
data subject inaccurate information.

Article 97: Except for the cases regu-
lated by law, article 254 of the Crimi-
nal Code is applicable to the data con-
troller, the sub-contractor, their
agents, the President of the "Instance”
and its members who reveal the con-
tent of personal data.

Article 98: A fine of one thousand Di-
nars is applicable to the data control-
ler, the sub-contractor, the trustee in
bankruptcy or the liquidator who in-
fringes the provisions of article 24 of
the hereby Act.

Article 99: A fine of one thousand Di-
nars is applicable to the data control-
ler or the sub-contractor who in-
fringes the provisions of article 39 of
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dispositions de l'article 39 de la pré-
sente loi.

Article 100. Outre les peines prévues
par les articles précédents de la pré-
sente loi, le tribunal peut, dans tous les
cas, décider de retirer l'autorisation
du traitement ou de suspendre le trai-
tement.

Article 101. Lorsque le contrevenant
est une personne morale, les peines
prévues ci-dessus sont applicable per-
sonnellement et selon les cas au diri-
geant légal ou de fait de la personne
morale dont la responsabilité concer-
nant les actes accomplis a été établie.

Article 102. Les infractions prévues
dans ce chapitre sont constatées par
les officiers de police judiciaire men-
tionnés aux numéros 1 a 4 de l'article
10 du Code de procédure pénale, et
par les agents assermentés du minis-
tére chargé des technologies de la
communication ; les procés-verbaux
sont établis conformément aux procé-
dures prévues par ledit code.

Article 103. Il peut étre procédé a la
médiation pénale dans les infractions
prévues au deuxiéme paragraphe de
l'article 87, ainsi que les articles 89 et
91 de la présente loi conformément au
neuvieme chapitre du quatriéme livre
du Code de procédure pénale.

Dispositions diverses

Article 104. Sont abrogées les dispo-
sitions contraires a la présente loi et
notamment les articles 38,41 et 42 de
la loi n° 2000-83 du 9 aofit 2000 rela-
tive aux échanges et au commerce
électroniques.

Article 105. Les personnes effectuant
une activité de traitement des don-
nées a caractere personnel a la date de
la promulgation de la présente loi doi-
vent se conformer a ses dispositions
dans un délai d'un an a compter de la
date de son entrée en vigueur.

the hereby Act.

Article 100: In addition to the sen-
tences regulated by former articles of
the hereby Act, the court of justice
may, in each case, withdraw the au-
thorization of data processing or sus-
pend it.

Article 101: In case the offender is a
legal entity, the penalties mentioned
above are applicable personally to the
legal or de facto manager responsible
for the offenses

Article 102: The offenses mentioned
in this chapter are certified by judici-
ary police officers provided for in
numbers 1 to 4 of article 10 of the
Criminal Proceedings Code and by
sworn on oath officers of the Ministry
in charge with communication tech-
nology; the minutes are prepared in
accordance to the proceedings of the
Criminal Proceedings Code.

Article 103: The penal mediation may
be considered with reference to the of-
fenses mentioned in the second para-
graph of article 87 and articles 89 and
91 of the hereby Act, in accordance
with the ninth chapter of the fourth
book of the Criminal Proceedings
Code.

Miscellaneous

Article 104: The rules opposite to the
hereby Act shall be abrogated in par-
ticular articles 38, 41 and 42 of the act
n°2000-83 of 9 August 2000 on inter-
change and electronic trade.

Article 105 : The persons who have
carried out a processing of personal
data at the date of the promulgation of
the present Act are given a one-year
duration to comply with its rules,
starting from its coming into force.
The present Act shall be published in
the "Journal Officiel de la République
Tunisienne" and executed as a State
Act.
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Décret n® 2007-3003 du 27 novembre 2007, fixant les modalités de fonctionnement
de I'instance nationale de protection des données a caractere personnel
Decree n° 2007-3003 dated 27 November 2007, fixing the operating methods
of the national instance for protection of personal data

Le Président de la République,

The President of the Republic,
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Sur proposition du ministre de la jus-
tice et des droits de 'Homme,

Vu la loi organique n° 2004-63 du 27
juillet 2004, portant sur la protection
des données a caracteére personnel et
notamment l'article 75,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre
1983, portant statut général du per-
sonnel de I'Etat, des collectivités lo-
cales et des établissements publics a
caractere administratif, ensemble les
textes qui 'ont modifiée et complétée
et notamment la loi

n°2003-20 du 17 mars 2003,

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril
2006, fixant le régime d’attribution et
de retrait des emplois fonctionnels
d’administration centrale,

Vu I'avis du ministre des finances,

Vu l'avis du tribunal administratif.
Décrete :

Article premier - Le présent décret
fixe les modalités de fonctionnement
de l'instance nationale de protection
des données a caractére personnel.
Article 2 - L’'instance nationale de
protection des données a caractére
personnel est composée de :

- un président choisi parmiles person-
nalités compétentes dans le domaine,
- un membre choisi parmi les
membres de la chambre des députés,
- un membre choisi parmi les
membres de la chambre des conseil-
lers,

- un représentant du Premier minis-
tére,

- deux magistrats de troisiéme grade,
- deux magistrats du tribunal adminis-
tratif,

- un représentant du ministére de I'in-
térieur et du développement local,

- un représentant du ministere de la
défense nationale,

- un représentant du ministere chargé
des technologies de la communication,
- un chercheur du ministére chargé de
la recherche scientifique,

- un médecin du ministére chargé de la
santé publique,

- un membre du comité supérieur des
droits de 'Homme et des libertés fon-
damentales,

- un membre choisi parmi les experts
en matiere de technologies de la com-
munication.

Le président et les membres de I'ins-
tance sont désignés par décret pour
une période de trois ans sur proposi-
tion du ministre chargé des droits de
I'Homme.

Les réunions de l'instance sont tenues

On a proposal from the Minister of Jus-
tice and Human Rights,

Having regard to organic law n°® 2004-
63 dated 27 July 2004, on the protec-
tion of personal data, and notably arti-
cle 75,

Having regard to organic law n° 83-
112 dated 12 December 1983, regulat-
ing the general status of the state, local
collectivities and public establish-
ments having an administrative na-
ture staff, all amending and complet-
ing texts, and notably law n°® 2003-20
dated 17 March 2003,

Having regard to decree n°2006-1245
dated 24 April 2006, fixing the scheme
of granting and withdrawing the cen-
tral administration functional posts,
Having regard to the opinion of the
Minister of Finance,

Having regard to the opinion of the ad-
ministrative court,

Decrees the following:

Article one - The decree herein sets
the operating methods of the national
instance for protection of personal
data.

Article. 2 - The national instance for
protection of personal data shall com-
prise :

-a president chosen from among the
competent personalities in the field,
-a member chosen from among the
members of the Chamber of Deputies,
-a member chosen from among the
members of the Chamber of Advisors,
-a representative of the Prime Minis-
try,

-two third-ranked magistrates,

-two magistrates of the administrative
court,

-arepresentative of the Ministry of the
Interior and Local Development,

-a representative of the Ministry of
National Defence,

-a representative of the Ministry of
Communication Technologies,

-a researcher from the Ministry
charged of scientific research,

-a doctor from the Ministry charged of
public health,

-a member from the high institute of
human rights and fundamental free-
doms,

-a member chosen from among ex-
perts in communication technologies.
The president and the members of the
instance are appointed by decree for
three years on a proposal from the
Minister charged of human rights.
The meetings of the instance are held
in camera. The president may invite,
in an advisory capacity, any experi-
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a huis clos. Son président peut convo-
quer, a titre consultatif, toute per-
sonne dont la présence est jugée utile
en raison de son expérience dans les
sujets fixés a l'ordre du jour.

Article 3 - L'instance nationale de
protection des données a caractere
personnel se réunit sur convocation
de son président au moins une fois par
trimestre et chaque fois qu'il le consi-
dére nécessaire. Elle ne peut se réunir
d’'une maniere légale qu'en présence
de la majorité de ses membres.

Faute de quorum, I'instance se réunit
une deuxiéme fois, au minimum, dans
les sept jours qui suivent sa premiére
réunion quel que soit le nombre des
membres présents.

Le président de l'instance peut de-
mander le remplacement de tout
membre qui s’absente successivement
trois fois aux réunions sans motif.
Article 4 - En cas d’empéchement ou
d’absence du président de I'instance,
celui-ci désigne son suppléant parmi
les deux membres exercant leurs attri-
butions a plein temps, et en cas d'im-
possibilité de le faire, le plus 4gé parmi
eux assure provisoirement la prési-
dence de l'instance.

Article 5 - Le président de 'instance
nationale de protection des données a
caractere personnel arréte 'ordre du
jour de ses réunions et les gére. L'ins-
tance rend ses décisions a la majorité
des voix des membres présents et en
cas de partage, la voix du président est
prépondérante.

La réunion de I'instance est consignée
dans un procés-verbal signé par le
président de l'instance et tous les
membres présents.

Article 6 - Le président de I'instance
peut charger un ou certains membres
d’étudier ou d’assurer le suivi de cer-
tains sujets relevant de ses attribu-
tions.

Le président de I'instance peut aussi
charger, par contrat, des spécialistes
dans le domaine de la protection des
données a caractére personnel pour
assurer quelques missions détermi-
nées dans le cadre des attributions de
'instance.

Dans tous les cas, ces contrats sont
soumis préalablement a I'approbation

enced person whose presence is pre-
sumed useful for the matters fixed in
the agenda.

Article. 3 - The national instance for
protection of personal data meets on a
calling from its president at least once
quarterly, and when it is deemed nec-
essary. It may not legally meet unless
majority of the members are present.
If the quorum is not reached, the in-
stance meets for a second time in the
seven days following its first meeting
whatever the number of the members
present be.

Upon the request of the president, any
member who leaves the meetings
three succeeding times without rea-
son will be replaced.

Article. 4 - In case of impediment or
absence of the president of the in-
stance, the latter appoints his substi-
tute from among either members full-
time practicing. If it is impossible, the
oldest one from among them shall pre-
side temporarily the instance.

Article. 5 - The president of the na-
tional instance for protection of per-
sonal data shall make up the meetings
agenda. The instance issues its opin-
ions with the majority of the members
present and voting, and in the event of
equality of votes, the president has a
casting vote.

The instance meeting is recorded in a
report signed by the president of the
instance and all the present members.

Article. 6 - The president of the in-
stance may charge one or more mem-
bers of studying or monitoring certain
projects within his responsibility.

He may also charge specialists in the
field of protection of personal data of
ensuring some missions within the in-
stance duties.

In any case, these contracts are first
submitted to the Minister charged of
human rights for approval.
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Article 7 - Les membres de I'instance
nationale de protection des données a
caractere  personnel  continuent
d’exercer leur profession d’origine,
hormis le président de l'instance ainsi
que l'un des deux magistrats de troi-
siéme grade et I'un des deux magis-
trats du tribunal administratif qui
exercent leurs attributions a plein
temps.

Article 8 - La rémunération du prési-
dent de I'instance est fixée par décret.
Il est accordé aux membres de l'ins-
tance, en sus des indemnités et avan-
tages liés au grade, une indemnité
fixée par décret.

Article 9 - Le président de I'instance
nationale de protection des données a
caractére personnel est son représen-
tantlégal ; il ordonne les recettes etles
dépenses et gere 'instance adminis-
trativement et financierement.
Article 10 - Le président de I'instance
peut déléguer une partie de ses attri-
butions ainsi que sa signature au per-
sonnel relevant de son autorité.

Article 11- Est créé, au sein de l'ins-
tance nationale de protection des don-
nées a caractére personnel, un secré-
tariat permanent chargé de :

- la réception des déclarations des de-
mandes d’autorisations, des avis et
des plaintes,

- la préparation des dossiers soumis a
I'instance,

- I'organisation des réunions de l'ins-
tance,

- la rédaction et la conservation des
proces-verbaux,

- 'exécution de toutes les missions qui
lui sont confiées par I'instance ou son
président,

- la conservation des documents de
I'instance,

- l'assistance du président de l'ins-
tance dans la gestion administrative et
financiére.

Article 12 - Le secrétariat permanent
est géré, sous l'autorité du président
del'instance, par un secrétaire général
bénéficiant des indemnités et avan-
tages accordés au directeur d’admi-
nistration centrale.

Le secrétaire général est nommé par
décret sur proposition du ministre
chargé des droits de 'Homme, et ce,
conformément aux conditions pré-
vues par le décret n° 1245-2006 du 24
avril 2006 susvisé.

Article 13 - L'instance dispose d'un
budget rattaché au budget du minis-
tére chargé des droits de 'Homme. Ses
recettes sont composées :

- des subventions octroyées par I'Etat,

Article. 7 - The members of the na-
tional instance for protection of pero-
nal data shall carry on exercising their
original profession, except the presi-
dent of the instance as well as one of
either third ranked magistrates or one
of either magistrates of the adminis-
trative court full-time practicing.

Article. 8 - The remuneration of the
president is set by decree.

An allowance is granted by decree to
the members in addition to the allow-
ances and benefits linked to the grade.

Article. 9 - The president of the na-
tional instance for protection of per-
sonal data is also its legal representa-
tive; he orders the expenses and re-
ceipts and runs the instance adminis-
tratively and financially.

Article. 10- The president may en-
trust some of his duties or all of them,
as well as the power of signature to
the personnel under his responsibil-
ity.

Article. 11- A permanent secretariat
is established within the national in-
stance for protection of personal data.
It shall :

-receive the statements of the author-
izations, notices and complaints re-
quests,

-prepare the files submitted to the in-
stance,

-organize the instance meetings,
-draw up and keep the reports,
-achieve all the duties entrusted by the
instance or its president,

-keep the instance documents,

-assist the president in the adminis-
trative and financial management.

Article. 12 - Under the president’s su-
pervision, the permanent secretariat
is run by a secretary general having
the allowances and benefits granted to
a central administration director.

The secretary general is appointed by
decree, on a proposal from the Minis-
ter charged of human rights, in ac-
cordance with the conditions pro-
vided for by the above mentioned de-
cree n° 1245-2006 dated 24 April
2006.

Article. 13 - The instance has a budget
linked to the budget of the Ministry
charged of human rights. Its receipts
are made up of:

-the subsidies granted by the state,
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- des recettes provenant des activités
et services de l'instance,

- des dons fournis a I'instance selon la
législation et la réglementation en vi-
gueur,

- des autres recettes attribuées a I'ins-
tance par la loi ou un texte réglemen-
taire. Ses dépenses sont composées :

- des payements a caractere annuel et
permanent relatifs a la gestion des af-
faires administratives de l'instance,

- des dépenses temporaires et excep-
tionnelles de l'instance.

Article 14 - Le personnel de I'instance
est régi par le statut général du per-
sonnel de I'Etat, des collectivités lo-
cales et des établissements publics a
caractére administratif.

Article 15 - Le ministre de la justice et
des droits de 'Homme et le ministre
des finances sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de '’exécution du
présent décret qui sera publié au Jour-
nal Officiel de la République Tuni-
sienne.

-the receipts generated by the in-
stance activities and services,

-the donations furnished to the in-
stance according to the legislation and
regulations in force,

-the other receipts granted to the in-
stance by law or the regulations. Its
expenses are made up of:

-the annual and permanent payments
relating to the management of admin-
istrative affairs of the instance,

- the temporary and exceptional ex-
penses of the instance.

Article. 14 - The instance personnel
are governed by the general status of
the personnel of the state, local collec-
tivities and public establishments hav-
ing an administrative nature.

Article. 15 - The Minister of Justice
and Human Rights and the Minister of
Finance, each in his respective
capacity, shall implement the decree
herein which shall be published in the
Official Gazette of the Republic of

Tunisia.
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Décret n° 2007-3004 du 27 novembre 2007, fixant les conditions et les procédures
de déclaration et d’autorisation pour le traitement des données a caractere personnel
Decree n° 2007-3004 dated 27 November 2007, fixing the conditions
and procedures of declaration and authorization of personal data treatment

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de la jus-
tice et des droits de 'Homme,

Vu la loi organique n° 2004-63 du 27
juillet 2004, portant sur la protection
des données a caractere personnel et
notamment les articles 7, 8 et 81,

Vu le décret n°93-982 du 3 mai 1993,
relatif a la relation entre I'administra-
tion et ses usagers, tel que modifié par
le décret n° 2007-1259 du 21 mai
2007,

Vu le décret n° 94-1692 du 8 aoft
1994, relatif aux imprimés adminis-
tratifs, tel que complété par le décret
n° 2006-2967 du 13 novembre 2006,
Vu le décret n°® 2007-1260 du 21 mai
2007, fixant les cas ou le silence de
I'administration vaut acceptation im-
plicite,

Vu le décret n°® 2007-3003 du 27 no-
vembre 2007, fixant les modalités de
fonctionnement de linstance natio-
nale de protection des données a ca-
ractere personnel,

Vu l'avis du tribunal administratif.
Décrete :

The President of the Republic,

On a proposal from the Minister of Jus-
tice and Human Rights,

Having regard to organic law n° 2004-
63 dated 27 July 2004, relating to the
protection of personal data and nota-
bly articles 7, 8 and 81,

Having regard to decree n° 93-982
dated 3 May 1993, relating to the ad-
ministration and its users, as com-
pleted by decree n°® 2007-1259 dated
21 May 2007,

Having regard to decree n° 94-1692
dated 8 August 1994, relating to the
administrative forms,

Having regard to decree n° 2007-1260
dated 21 May 2007, fixing the cases
when the silence of the administration
is deemed approval,

Having regard to decree n® 2007-3003
dated 29 November 2007, fixing the
modalities of functioning of the na-
tional instance of protection of data
with personal nature,

Having regard to the opinion of the ad-
ministrative court.

Decrees the following :
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Article premier. Le présent décret
fixe les conditions etles procédures de
déclaration préalable et de demande
d’autorisation pour le traitement des
données a caractere personnel ainsi
que les procédures de retrait de
I'autorisation et de l'interdiction du
traitement.

CHAPITRE PREMIER. Dispositions
communes

Article 2. Toute opération de traite-
ment des données a caractére person-
nel est soumise a une déclaration pré-
alable ou a une autorisation dans les
cas prévus par laloi organique relative
a la protection des données a carac-
tére personnel susvisée.

Article 3. Les déclarations préalables
etles demandes d’autorisation de trai-
tement des données a caractére per-
sonnel sont présentées par le biais de
formulaires sous format papier ou
dans une version électronique mise a
la disposition du public.

Les formulaires doivent étre signés
personnellement par le responsable
du traitement s'il s’agit d’'une per-
sonne physique ou par le représentant
légal pour la personne morale.

Article 4. La déclaration ou la de-
mande d’autorisation est déposée di-
rectement a l'instance nationale de
protection des données a caractere
personnel contre récépissé ou en-
voyée par lettre recommandée avec
accusé de réception ou par tout autre
moyen laissant une trace écrite.

Article 5. L’instance nationale de pro-
tection des données a caractére per-
sonnel peut demander des informa-
tions supplémentaires ou d’autres do-
cuments nécessaires pour examiner la
déclaration ou statuer sur la demande
d’autorisation.

Dans le cas ol un manque de protec-
tion suffisante des données est cons-
taté, I'instance peut exiger du décla-
rant ou du demandeur d’autorisation
de fournir des garanties supplémen-
taires.

Article 6 - Dans le cas ou des informa-
tions, garanties supplémentaires, ou
autres documents nécessaires sont
exigés au sens de I'article 5 du présent
décret, I'instance nationale de protec-
tion des données a caractére person-
nel fixe a l'intéressé un délai pour
fournir ce qui lui a été demandé. Dans
ce cas, 'écoulement du délai légal
pour examiner la déclaration ou sta-
tuer sur la demande d’autorisation est
interrompu. Ce délai est compté de

Article one. The decree herein shall
fix the conditions and procedures of
prior declaration and authorization
request of personal data treatment as
well as the withdrawal of authoriza-
tion and the treatment prohibition
procedures.

Chapter one. Common provisions

Article. 2. Every operation of per-
sonal data treatment shall be submit-
ted to a prior declaration or to an au-
thorization in the cases provided for in
the abovementioned organic law re-
lating to the personal data protection.

Article. 3. The prior declarations and
authorizations of personal data treat-
ment shall be presented through a
form in paper format or electronic
version put at the public’s disposal.
The forms shall personally be signed
by the person in charge of the treat-
ment if he is a natural person and by
the legal representative on behalf of a
legal entity.

Article. 4. The declaration and au-
thorization request shall directly be
deposited at the national instance of
personal data protection for a receipt
or dispatched through registered let-
ter with acknowledgment of receipt or
by any other mean leaving writing rec-
ord.

Article. 5. The national instance of
personal data protection may ask for
additional data or other necessary
documents for the declaration exami-
nation or to rule on authorization re-
quest.

In case of lack of sufficient data pro-
tection is observed, the instance may
require to the declarant or authoriza-
tion applicant to provide supplemen-
tary guarantees.

Article. 6. In case when data, supple-
mentary guarantees or other neces-
sary documents are required accord-
ing to article 5 of the decree herein,
the national instance of personal data
protection shall fix for the concerned
delay to provide what has been re-
quired. In this case, the legal delay ex-
piry for the declaration examination
or to rule on authorization request
shall be interrupted. The delay shall be
re-counted starting from the date of
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nouveau a partir de la date de fourni-
ture de ce qui est demandé ou a partir
de la réponse explicite négative de
I'intéressé ou l'expiration du délai
prévu a cet effet par 'instance sans
fournir ce qui a été demandé.

Article 7 - Dans le cas ou l'intéressé ne
fournit pas ce qui lui a été demandé
dans le délai qui lui a été fixé, l'ins-
tance examine la déclaration ou statue
sur la demande d’autorisation en
I’état.

CHAPITRE II. La déclaration
Article 8 - Le formulaire de déclara-
tion préalable au traitement des don-
nées a caractére personnel comprend
les informations suivantes :

- le nom, prénom et domicile du res-
ponsable du traitement, du sous trai-
tant et de leurs agents pour la per-
sonne physique, et s’il s’agit d’'une per-
sonne morale, sa dénomination so-
ciale, son siege social, I'identité de son
représentant légal et le numéro d’im-
matriculation au registre de com-
merce, le cas échéant,

- I'identité des personnes concernées
par les données a caractere personnel
et leurs domiciles,

- les finalités du traitement et ses
normes,

- les catégories du traitement, son lieu
et la date du traitement,

- les données a caractere personnel
dont le traitement est envisagé, ainsi
que leur origine,

- les personnes ou les autorités sus-
ceptibles de prendre connaissance des
données a caractere personnel en rai-
son de leur fonction,

- les bénéficiaires des données a carac-
tere personnel objet du traitement,
-lelieu de conservation des données a
caractere personnel objet du traite-
ment et sa durée,

- les mesures prises pour assurer la
confidentialité des données a carac-
tere personnel et leur sécurité,

- la description des bases de données
auxquelles le responsable du traite-
ment est interconnecté,

- 'engagement de procéder au traite-
ment des données a caractére person-
nel conformément aux dispositions
prévues par la loi,

-la déclaration que les conditions de la
nationalité tunisienne, la résidence en
Tunisie et 'absence d’antécédents ju-
diciaires sont remplies pour le respon-
sable du traitement des données a ca-
ractere personnel, le sous traitant et
leurs agents.

Article 9 - Sans préjudice des disposi-
tions de l'article 6 du présent décret,
I'instance nationale de protection des

providing what has been required, the
explicit denial by the concerned or the
delay expiry provided to this effect by
the instance without providing what
has been required.

Article. 7. In case when the concerned
does not provide what has been re-
quired within the fixed delay, the in-
stance shall examine the declaration
or rule on authorization request in its
state.

Chapter two. The declaration

Article. 8 - The declaration form prior
to the personal data treatment shall
comprise the following data :

-full name and address of the person
in charge of the treatment, sub-con-
tractor and their agents for the natural
person and if it is a legal person, the
company name, the head office, the le-
gal representative identity and the
trade registry number, in case of need,
-the concerned persons by the per-
sonal data identities and addresses,
-treatment objectives and norms,

-the personal data treatment catego-
ries, place and date,

-the personal data which treatment is
envisaged and as well as their origin,
-the persons or authorities who may
deal with the data in discharge of their
duties,

-the beneficiaries of the personal data
treatment,

-place of conservation of personal
data subject of the treatment and du-
ration,

-the taken measures to ensure the
confidentiality of personal data and
safety,

-the description of data bases to which
the person in charge is connected,
-the commitment to treat the personal
data in conformity with the provided
legal provisions,

-the declaration that the conditions of
Tunisian nationality, residence in Tu-
nisia and absence of criminal back-
ground are met by the person in
charge of the personal data treatment,
sub-contractor and their agents.

Article. 9 - Without prejudice to the
provisions of article 6 of the decree
herein, the national instance of per-
sonal data protection shall examine
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données a caractére personnel exa-
mine la déclaration dans un délai ne
dépassant pas un mois a partir de la
date de son dépot. Le défaut d’opposi-
tion dans le délai prévu vaut accepta-
tion.

CHAPITRE III. L’autorisation

Article 10 - Avant l'utilisation de
moyens de vidéo-surveillance, une
autorisation doit étre obtenue de l'ins-
tance nationale de protection des don-
nées a caractére personnel. Le formu-
laire de demande d’autorisation com-
prend, outre les informations prévues
al'article 8 de la loi organique relative
a la protection des données a carac-
tere personnel susvisée, les informa-
tions suivantes :

- le numéro d’'immatriculation au re-
gistre de commerce, le cas échéant,
pour la personne morale,

- la description globale des lieux ou les
moyens de vidéo-surveillance sont
installés,

- le but de 'utilisation des moyens de
vidéo-surveillance.

Article 11 - Une autorisation doit
aussi étre obtenu de l'instance natio-
nale de protection des données a ca-
ractere personnel avant l'exécution
des opérations suivantes :

- la communication des données a ca-
ractere personnel aux tiers en l'ab-
sence du consentement de l'intéressé
ou de ses héritiers ou de son tuteur,

- le transfert des données a caractere
personnel vers I'étranger,

- la communication des données a ca-
ractere personnel relatives a la santé
aux personnes ou établissements ef-
fectuant de la recherche scientifique
dans le domaine de la santég,

-le traitement des données a caractére
personnel qui concernent directement
ou indirectement les origines raciales
ou génétiques, les convictions reli-
gieuses, les opinions politiques, philo-
sophiques ou syndicales ou la santé.
Le formulaire de la demande d’autori-
sation comprend, outre les informa-
tions prévues a l'article 8 de la loi or-
ganique relative a la protection des
données a caractere personnel, les in-
formations suivantes :

- le numéro d’immatriculation au re-
gistre de commerce, le cas échéant,
pour la personne morale,

- les données a caractere personnel
destinées au transfert et leur nature,

- le pays auquel les données a carac-
tere personnel vont étre transférées.
Article 12 - Sans préjudice des dispo-
sitions de I'article 6 du présent décret,
I'instance statue sur la demande
d’autorisation dans un délai ne dépas-
sant pas un mois a partir de la date de
son dépot. L’absence de réponse de sa

the declaration within a delay not ex-
ceeding a month following the deposit
date. The opposition default within
the provided delay shall be deemed as
approval.

Chapter three. The authorization

Article. 10 - Before the use of video-
surveillance means, an authorization
shall be obtained from the national in-
stance of personal data protection.
The form of authorization request
shall comprise, in addition to the data
provided for in article 8 of the above-
mentioned organic law relating to per-
sonal data protection, the following in-
formation :

-the trade registry number, in case of
need, for legal person,

-the total description of places and
means where installed,

-the objective of use of video-surveil-
lance means.

Article. 11 - The authorization shall
also be obtained from the national in-
stance of personal data protection be-
fore the achievement of the following
operations :

-the communication of personal data
to third parties with default of the con-
cerned, his heirs or guardian approval,
-the transfer of personal data abroad,
-the communication of personal data
relating to health to persons or insti-
tutions carrying out scientific re-
search in health field,

-the treatment of personal data which
directly or indirectly related to racial
or genetic origins, religious convic-
tions, political, philosophical and syn-
dical opinions or health.

The form of authorization request
shall comprise, in addition to the data
provided for in article 8 of the above-
mentioned organic law relating to per-
sonal data protection, the following in-
formation :

-the trade registry number, in case of
need, for legal person,

-the personal data destined to transfer
and their nature,

-the country to which personal data is
transferred to.

Article. 12 - without prejudice of pro-
visions of article 6 of the decree
herein, the instance rules on the au-
thorization request within a delay not
exceeding a month following the de-
posit date. The answer default within
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part dans le délai prévu vaut refus im-
plicite. L'instance peut décider I'octroi
del'autorisation apres engagement du
responsable du traitement de prendre
des précautions et des mesures pré-
ventives nécessaires. Ces précautions
et ces mesures lui sont communiquées
d’une maniere écrite.

L’instance ne peut octroyer la décision
de l'autorisation au responsable du
traitement qu’apres avoir présenté
I'engagement précité signé et 1égalisé.

CHAPITRE IV. Le retrait de I’autori-
sation ou I'interdiction du traite-
ment
Article 13 - Si le responsable du trai-
tement ou le sous-traitant porte at-
teinte aux obligations légales aux-
quelles il est soumis, I'instance décide
apres son audition le retrait de I'auto-
risation ou linterdiction du traite-

ment.

L’instance peut, avant la prise de sa
décision de retrait de 'autorisation ou
d’interdiction du traitement, lui fixer
un délai pour régulariser les manque-
ments.

En cas d'urgence et si la poursuite du
traitement objet de l'autorisation ou
de la déclaration constitue une viola-
tion flagrante de la loi, I'instance peut
interdire provisoirement le traite-
ment et ce, pour un délai ne dépassant
pas un mois. Au cours de ce délai, une
décision définitive de retrait de I'auto-
risation ou d’interdiction du traite-
ment doit étre prise.

Article 14 - L'intéressé est convoqué
par l'instance pour audition au moins
sept jours avant la date prévue a cet
effet et ce, par lettre recommandée
avec accusé de réception ou par tout
autre moyen laissant une trace écrite.

Article 15 - Le ministre de la justice et
des droits de 'Homme est chargé de
I'exécution du présent décret qui sera
publié au Journal Officiel de la Répu-
blique Tunisienne.

the provided delay shall be deemed as
an implicit refusal. The instance may
decide the grant of the authorization
following a commitment of the person
in charge of the treatment to take nec-
essary precautions and preventive
measures. The precautions and mea-
sures shall be communicated o it in
written.
The instance can only grant an author-
ization decision to the person in
charge of the treatment subsequent to
the presentation of the aforesaid com-
mitment signed and legalized.
Chapter four. The withdrawal of
authorization and the treatment
prohibition
Article. 13 - If the person in charge of
the personal data treatment or sub-
contractor breach the legal obliga-
tions which he is submitted to, the in-
stance shall decide, subsequent to an
audition, the authorization with-
drawal and the treatment prohibition.
The instance may, before taking a de-
cision of authorization withdrawal
and the treatment prohibition, set to
him a delay to regularize the
breaches.
In case of urgency and if the pursuit of
the treatment subject of authorization
or declaration represent a clear viola-
tion of law, the instance may tempo-
rarily prohibit the treatment within a
one-month minimum delay. During
this delay, a final decision of with-
drawal of authorization and the treat-
ment prohibition shall be taken.

Article. 14 - The concerned shall be
called by the instance for an audition,
at least seven days before the pro-
vided date to this effect through a reg-
istered letter with acknowledgement
of receipt or by any other mean leav-
ing a written record.

Article. 15 - The Minister of Justice
and Human rights shall implement the
decree herein which shall be pub-
lished in the Official Gazette of the Re-
public of Tunisia.
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Loi organique n° 2017-42 du 30 mai 2017, portant approbation de l'adhésion de la République Tuni-
sienne a la convention n° 108 du conseil de I'Europe pour la protection des personnes a I'égard du
traitement automatisé des données a caractere personnel et de son protocole additionnel n° 181 con-
cernant les autorités de controle et les flux transfron-tiéres de données

Au nom du peuple,

L’assemblée des représentants du peuple ayant adopté,
Le Président de la République promulgue la loi organique

dont la teneur suit:
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Convention pour la protection des personnes a I'égard du traitement automatisé des données a carac-
tere personnel consolidée a la lumiére du protocole additionnel
(Protocole d’amendement a la Convention pour la protection des personnes a I’égard du traitement
des données a caractére personnel, adopté par le Comité des Ministres
lors de sa 128¢ session a Elseneur, le 18 mai 2018) signée par la Tunisie en mai 2019
Strasbourg, 10.X.2018
Préambule
Les Etats membres du Conseil de I'Europe, et les autres signataires de la présente Convention,

Considérant que le but du Conseil de I'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres, dans le respect
notamment de la prééminence du droit ainsi que des droits de ’'homme et des libertés fondamentales ;

Considérant qu'il est nécessaire de garantir la dignité humaine ainsi que la protection des droits de 'homme et des libertés
fondamentales de toute personne, et, eu égard a la diversification, a l'intensification et a la mondialisation des traitements
des données et des flux de données a caractére personnel, 'autonomie personnelle, fondée sur le droit de la personne de
controler ses propres données a caractére personnel et le traitement qui en est fait ;

Rappelant que le droit a la protection des données a caractére personnel est a considérer au regard de son role dans la
société et qu’il est a concilier avec d’autres droits de ’'homme et libertés fondamentales, dont la liberté d’expression ;

Considérant que la présente Convention permet de prendre en compte, dans la mise en ceuvre des regles qu’elle fixe, le
principe du droit d’accés aux documents officiels ;

Reconnaissant la nécessité de promouvoir les valeurs fondamentales du respect de la vie privée et de la protection des
données a caractere personnel a I'’échelle mondiale, favorisant ainsi la libre circulation de I'information entre les peuples;

Reconnaissant I'intérét d’intensifier la coopération internationale entre les Parties a la Convention.
Sont convenus de ce qui suit :
Chapitre I. Dispositions générales

Article 1er. Objet et but. Le but de la présente Convention est de protéger toute personne physique, quelle que soit sa na-
tionalité ou sa résidence, a I'égard du traitement des données a caractére personnel, contribuant ainsi au respect de ses droits
de I'homme et de ses libertés fondamentales et notamment du droit a la vie privée.

Article 2. Définitions. Aux fins de la présente Convention :

a. «données a caractere personnel » signifie : toute information concernant une personne physique identifiée ou iden-
tifiable (« personne concernée ») ;

b. «traitement de données » s’entend de toute opération ou ensemble d’opérations effectuées sur des données a carac-
tére personnel, telles que la collecte, I'enregistrement, la conservation, la modification, I'extraction, la communication, la
mise a disposition, I'effacement ou la destruction des données, ou I'appli-cation d’opérations logiques et/ou arithmé-
tiques a ces données ;

¢. Lorsque aucun procédé automatisé n’est utilisé, le traitement de données désigne une opération ou des opérations ef-
fectuée(s) sur des données a caractére personnel au sein d'un ensemble structuré de données qui sont accessibles ou peu-
vent étre retrouvées selon des critéeres spécifiques ;

d. «responsable du traitement » signifie : la personne physique ou morale, I'autorité publique, le service, I'agence ou
tout autre organisme qui, seul ou conjointement avec d’autres, dispose du pouvoir de décision a I'égard du traitement de
données ;

e. «destinataire » signifie : la personne physique ou morale, 'autorité publique, le service, 'agence ou tout autre organisme
qui regoit communication de données ou a qui des données sont rendues accessibles ;

f. «sous-traitant » signifie : la personne physique ou morale, 'autorité publique, le service, 'agence ou tout autre orga-
nisme qui traite des données a caractére personnel pour le compte du responsable du traitement.

Article 3. Champ d’application. Chaque Partie s’engage a appliquer la présente Convention aux traitements de données
relevant de sa juridiction dans les secteurs public et privé, garantissant ainsi a toute personne le droit a la protection de
ses données a caractére personnel.

1. Laprésente Convention ne s’applique pas au traitement de données effectué par une personne dans le cadre d’activi-
tés exclusivement personnelles ou domestiques.

Chapitre II. Principes de base pour la protection des données a caractere personnel
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Article 4. Engagements des Parties. Chaque Partie prend, dans sa loi, les mesures nécessaires pour donner effet aux
dispositions de la présente Convention ainsi que pour en assurer I'application effective.

1. Ces mesures doivent étre prises par chaque Partie et doivent étre entrées en vigueur au moment de la ratification ou de
I'adhésion a la présente Convention.

2. Chaque Partie s’engage :

a. apermettre au Comité conventionnel prévu au chapitre VI d’évaluer I'efficacité des mesures qu’elle aura prises dans
sa loi pour donner effet aux dispositions de la présente Convention ; et

b. a contribuer activement a ce processus d’évaluation.

Article 5. Légitimité du traitement de données et qualité des données. Le traitement de données doit étre propor-
tionné a la finalité 1égitime poursuivie et refléter a chaque étape du traitement un juste équilibre entre tous les intéréts en
présence, qu’ils soient publics ou privés, ainsi que les droits et les libertés en jeu.

1. Chaque Partie prévoit que le traitement de données ne peut étre effectué que sur la base du consentement libre, spéci-
fique, éclairé et non-équivoque de la personne concernée ou en vertu d’autres fondements légitimes prévus par la loi.

2. Les données a caractére personnel faisant I'objet d’'un traitement sont traitées licitement.
3. Les données a caractére personnel faisant I'objet d’'un traitement sont :
a. traitées loyalement et de maniére transparente ;

b. collectées pour des finalités explicites, déterminées et l1égitimes et ne sont pas traitées de maniere incompatible avec ces
finalités ; le traitement ultérieur a des fins archivistiques dans I'intérét public, a des fins de recherche scientifique ou histo-
rique, ou a des fins statistiques est compatible avec ces fins, a condition que des garanties complémentaires s’appliquent ;

c. adéquates, pertinentes et non excessives au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées ;
d. exactes, et si nécessaire, mises a jour ;

e. conservées sous une forme permettant I'identification des personnes concernées pendant une durée n’excédant pas
celle nécessaire aux finalités pour lesquelles elles sont traitées.

Article 6. Catégories particuliéres de données. Le traitement :
- de données génétiques ;
- de données a caractére personnel concernant des infractions, des procédures et des condamnations pénales et des
mesures de slireté connexes ;
- de données biométriques identifiant un individu de facon unique ;

- de données a caractere personnel pour les informations qu’elles révélent sur I'origine raciale ou ethnique, les opinions
politiques, 'appartenance syndicale, les convictions religieuses ou autres convictions, la santé ou la vie sexuelle ;

n’est autorisé qu’a la condition que des garanties appropriées, venant compléter celles de la présente Convention, soient
prévues par la loi.

1. Ces garanties doivent étre de nature a prévenir les risques que le traitement de données sensibles peut présenter
pour les intéréts, droits et libertés fondamentales de la personne concernée, notamment un risque de discrimination.

Article 7. Sécurité des données. 1. Chaque Partie prévoit que le responsable du traitement ainsi que, le cas échéant, le
sous-traitant, prend des mesures de sécurité appropriées contre les risques tels que I'acces accidentel ou non autorisé aux
données a caractere personnel, leur destruction, perte, utilisation, modification ou divulgation.

2.Chaque Partie prévoit que le responsable du traitement est tenu de notifier, sans délai excessif, a toutle moins a l'autorité
de controle compétente au sens de l'article 15 de la présente Convention, les violations des données susceptibles de porter
gravement atteinte aux droits et libertés fondamentales des personnes concernées.

Article 8. Transparence du traitement. 1. Chaque Partie prévoit que le responsable du traitement informe les personnes
concernées :

a. de sonidentité et de sa résidence ou lieu d’établissement habituels ;

b. delabase légale et des finalités du traitement envisagé ;

c. des catégories des données a caractére personnel traitées ;

d. le cas échéant, des destinataires ou catégories de destinataires des données a caractére personnel ; et
e. des moyens d’exercer les droits énoncés a l'article 9 ;

ainsi que de toute autre information complémentaire nécessaire pour garantir un traitement loyal et transparent des don-
nées a caractére personnel.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas lorsque la personne concernée détient déja I'information.

3. Lorsque les données a caractére personnel ne sont pas collectées directement aupres des personnes concernées, le respon-
sable du traitement n’est pas tenu de fournir ces informations dés lors que le traitement est expressément prévu par la loi ou
que cela lui est impossible ou implique des efforts disproportionnés.

Article 9. Droits des personnes concernées. 1. Toute personne a le droit :

a. dene pas étre soumise a une décision I'affectant de maniére significative, qui serait prise uniquement sur le fondement
d’un traitement automatisé de données, sans que son point de vue soit pris en compte ;

b. d’obtenir, 4 sa demande, a intervalle raisonnable et sans délai ou frais excessifs, la confirmation d’un traitement de
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données la concernant, la communication sous une forme intelligible des données traitées, et toute information disponible
sur leur origine, sur la durée de leur conservation ainsi que toute autre information que le responsable du traitement est
tenu de fournir au titre de la transparence des traitements conformément a I'article 8, paragraphe 1 ;

c. d’obtenir, a sa demande, connaissance du raisonnement qui sous-tend le traitement de données, lorsque les résultats
de ce traitement lui sont appliqués ;

d. de s’opposer a tout moment, pour des raisons tenant a sa situation, a ce que des données a caractére personnel la
concernant fassent 'objet d’'un traitement, a moins que le responsable du traitement ne démontre des motifs légitimes
justifiant le traitement qui prévalent sur les intéréts, ou les droits et libertés fondamentales de la personne concernée ;

e. d’obtenir, a sa demande, sans frais et sans délai excessifs, la rectification de ces données ou, le cas échéant, leur effa-
cement lorsqu’elles sont ou ont été traitées en violation des dispositions de la présente Convention ;

f. de disposer d'un recours conformément a l'article 12, lorsque ses droits prévus par la présente Convention ont été
violés ;

g. de bénéficier, quelle que soit sa nationalité ou sa résidence, de I'assistance d'une autorité de controle au sens de I'ar-
ticle 15 pour 'exercice de ses droits prévus par la présente Convention.

2. Le paragraphe 1.a ne s’applique pas si la décision est autorisée par une loi a laquelle est soumis le responsable du trai-
tement et qui prévoit également des mesures appropriées pour la sauvegarde des droits, des libertés et des intéréts 1égi-
times de la personne concernée.

Article 10. Obligations complémentaires. Chaque Partie prévoit que les responsables du traitement, ainsi que, le cas
échéant, les sous-traitants, doivent prendre toutes les mesures appropriées afin de se conformer aux obligations de la présente
Convention et étre en mesure de démontrer sous réserve de la 1égislation nationale adoptée conformément a l'article 11, para-
graphe 3, en particulier a 'autorité de contréle compétente, prévue a I'article 15, que le traitement dont ils sont responsables
est en conformité avec les dispositions de la présente Convention.

1.  Chaque Partie prévoit que les responsables du traitement, ainsi que, le cas échéant, les sous-traitants, doivent procéder,
préalablement au commencement de tout traitement, a I'examen de I'impact potentiel du traitement de données envisagé sur
les droits et libertés fondamentales des personnes concernées, et qu’ils doivent concevoir le traitement de données de maniere
a prévenir ou a minimiser les risques d’atteinte a ces droits et libertés fondamentales.

2. Chaque Partie prévoit que les responsables du traitement, ainsi que, le cas échéant, les sous-traitants, prennent des me-
sures techniques et organisationnelles tenant compte des implications du droit a la protection des données a caracteére per-
sonnel a tous les stades du traitement des données.

3. Chaque Partie peut, eu égard aux risques encourus pour les intéréts, droits et libertés fondamentales des personnes
concernées, adapter I'application des dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 dans la loi donnant effet aux dispositions de la
présente Convention, en fonction de la nature et du volume des données, de la nature, de la portée et de la finalité du traite-
ment et, le cas échéant de la taille des responsables du traitement et des sous-traitants.

Article 11. Exceptions et restrictions. 1. Aucune exception aux dispositions énoncées au présent chapitre n’est admise, sauf
au regard des dispositions de I'article 5 paragraphe 4, de 'article 7 paragraphe 2, de I'article 8 paragraphe 1 et de I'article 9, dés
lors qu’une telle exception est prévue par une loi, qu’elle respecte I'essence des droits et libertés fondamentales, et qu’elle cons-
titue une mesure nécessaire et proportionnée dans une société démocratique :

a. ala protection de la sécurité nationale, a la défense, a la slireté publique, a des intéréts économiques et financiers
importants de I'’Etat, a l'impartialité et a 'indépendance de la justice ou a la prévention, a I'investigation et a la répression
des infractions pénales et a I'exécution des sanctions pénales, ainsi qu’a d’autres objectifs essentiels d'intérét public gé-
néral ;

b. ala protection de la personne concernée ou des droits et libertés fondamentales d’autrui, notamment la liberté d’ex-
pression.

2. Des restrictions a I'exercice des dispositions visées aux articles 8 et 9 peuvent étre prévues par la loi pour le traitement
des données utilisées a des fins archi-vistiques dans I'intérét public, a des fins de recherche scientifique ou historique ou a
des fins statistiques, lorsqu’il n’existe pas de risque identifiable d’atteinte aux droits et libertés fondamentales des per-
sonnes concernées.

3. Outre les exceptions prévues au paragraphe 1 du présent article, relatives aux activités de traitement a des fins de sécu-
rité nationale et de défense, chaque Partie peut prévoir par une loi et uniquement dans la mesure ou cela constitue une
mesure nécessaire et proportionnée dans une société démocratique a cette fin, des exceptions a l'article 4 paragraphe 3, a
I'article 14 paragraphes 5 et 6 et a I'article 15 paragraphe 2, alinéas a, b, c et d.

Cela est sans préjudice de I'exigence que les activités de traitement a des fins de sécurité nationale et de défense fassent
I'objet d’un controéle et d’'une supervision indépendants effectifs selon la 1égislation nationale de chaque Partie.

Article 12. Sanctions et recours. Chaque Partie s’engage a établir des sanctions et des recours juridictionnels et non-
juridictionnels appropriés visant les violations des dispositions de la présente Convention.

Article 13. Protection plus étendue. Aucune des dispositions du présent chapitre ne sera interprétée comme limitant ou
portant atteinte a la faculté pour chaque Partie d’accorder aux personnes concernées une protection plus étendue que celle
prévue par la présente Convention.

Chapitre III Flux transfrontiéres de données a caractere personnel
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Article 14. Flux transfrontiéres de données a caractere personnel. 1. Une Partie ne peut, aux seules fins de la protection
des données a caractére personnel, interdire ou soumettre a une autorisation spéciale le transfert de ces données a un desti-
nataire relevant de la juridiction d’'une autre Partie a la Convention. Cette Partie peut néanmoins agir ainsi lorsqu’il existe un
risque réel et sérieux que le transfert a une autre Partie, ou de cette autre Partie a une non-Partie, conduise a contourner les
dispositions de la Convention. Une Partie peut également agir ainsi lorsqu’elle est tenue de respecter des regles de protection
harmonisées communes a des Etats appartenant a une organisation internationale régionale.

2. Lorsque le destinataire reléve de la juridiction d’'un Etat ou d’'une organisation internationale qui n’est pas Partie a la
présente Convention, le transfert de données a caractére personnel n’est possible que si un niveau approprié de protection
fondé sur les dispositions de la présente Convention est garanti.

3. Un niveau de protection des données approprié peut étre garanti par :

a. lesregles de droit de cet Etat ou de cette organisation internationale, y compris les traités ou accords internationaux
applicables ; ou

b. des garanties ad hoc ou standardisées agréées, établies par des instruments juridiquement contraignants et oppo-
sables, adoptés et mis en ceuvre par les personnes impliquées dans le transfert et le traitement ultérieur des données.

4. Nonobstant les modalités prévues aux paragraphes précédents, chaque Partie peut prévoir que le transfert de données
a caractere personnel peut avoir lieu :

a. silapersonne concernée a donné son consentement explicite, spécifique et libre, aprés avoir été informée des risques
introduits par 'absence de garanties appropriées ; ou

b. sides intéréts spécifiques de la personne concernée le nécessitent dans un cas particulier ; ou

c. sidesintéréts légitimes prépondérants, notamment des intéréts publics importants, sont prévus par la loi et si ce trans-
fert constitue une mesure nécessaire et proportionnée dans une société démocratique ; ou

d. sice transfert constitue une mesure nécessaire et proportionnée dans une société démocratique pour la liberté d’ex-
pression.

5. Chaque Partie prévoit que I'autorité de contrdle compétente au sens de 'article 15 de la présente Convention obtient
toute information pertinente relative aux transferts de données prévus au paragraphe 3.b, et, sur demande, aux para-
graphes 4.b et 4.c.

6. Chaque Partie prévoit également que I'autorité de contrdle peut exiger de la personne qui transfere les données qu’elle
démontre 'effectivité des garanties prises ou l'existence d’intéréts légitimes prépondérants et qu’elle peut, pour protéger
les droits et les libertés fondamentales des personnes concernées, interdire ou suspendre les transferts ou soumettre a con-
dition de tels transferts de données.

Chapitre IV. Autorités de controle

Article 15. Autorités de controéle. Chaque Partie prévoit qu'une ou plusieurs autorités sont chargées de veiller au respect
des dispositions de la présente Convention.

1. A ceteffet, ces autorités :
a. disposent de pouvoirs d’'investigation et d’intervention ;

b. exercent les fonctions en matiére de transferts de données prévues a l'article 14, notamment 'agrément de garanties
standardisées ;

c. disposent du pouvoir de rendre des décisions relatives aux violations des dispositions de la présente Convention et
peuvent, notamment, infliger des sanctions administratives ;

d. disposent du pouvoir d’ester en justice ou de porter a la connaissance de I'autorité judiciaire compétente des viola-
tions des dispositions de la présente Convention ;

e. sontchargées:
i. de sensibiliser le public a leurs fonctions et a leurs pouvoirs, ainsi qu’a leurs activités ;
i. de sensibiliser le public aux droits des personnes concernées et a I'exercice de ces droits ;

ii. de sensibiliser les responsables du traitement et les sous-traitants aux responsabilités qui leur incombent en vertu
de la présente Convention ;

une attention particuliere sera portée au droit a la protection des données des enfants et des autres personnes vulnérables.

3. Lesautorités de contrdle compétentes sont consultées sur toute proposition législative ou administrative impliquant
des traitements de données a caractere personnel.

4. Chaque autorité de contrdle compétente traite les demandes et les plaintes dont elle est saisie par les personnes con-
cernées au regard de leurs droits a la protection des données et tient ces personnes informées des résultats.

5. Les autorités de contrdle agissent avec indépendance et impartialité dans I'accomplissement de leurs fonctions et
I'exercice de leurs pouvoirs et, ce faisant, elles ne sollicitent ni n’acceptent d’instructions.

6. Chaque Partie s’assure que les autorités de controle disposent des ressources nécessaires a I'accomplissement effectif
de leurs fonctions et a I'exercice de leurs pouvoirs.

7. Chaque autorité de contrdle prépare et publie un rapport d’activités périodique.

8. Les membres et agents des autorités de contrdle sont tenus a une obligation de confidentialité a I'égard des informa-
tions confidentielles auxquelles ils ont, ou ont eu, accés dans I'accomplissement de leurs fonctions et I'exercice de leurs
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pouvoirs.
9. Les décisions des autorités de contrdle peuvent faire I’objet d’'un recours juridictionnel.

10. Les autorités de controle ne sont pas compétentes s’agissant des traitements effectués par des organes dans I'exercice de
leurs fonctions juridictionnelles.

Chapitre V. Coopération et entraide

Article 16. Désignation des autorités de controle. Les Parties s’engagent a coopérer et a s’accorder mutuellement assis-
tance pour la mise en ceuvre de la présente Convention.

1. A cette fin,

a. chaque Partie désigne une ou plusieurs autorités de contrdle au sens de l'article 15 de la présente Convention, dont elle
communique la dénomination et 'adresse au Secrétaire Général du Conseil de I'Europe ;

b. chaque Partie, qui a désigné plusieurs autorités de controle, indique, dans la communication visée a I'alinéa précédent,
la compétence de chacune.

Article 17. Formes de coopération. 1. Les autorités de contréle coopérent entre elles dans la mesure nécessaire a I'accom-
plissement de leurs fonctions et I'exercice de leurs pouvoirs, notamment :

a. en s’accordant mutuellement une assistance par I'échange d’informations pertinentes et utiles et en coopérant entre
elles, a condition qu’en ce qui concerne la protection des données a caractére personnel toutes les regles et garanties de
la présente Convention soient respectées ;

b. en coordonnant leurs investigations ou interventions, ou en menant des actions conjointes ;

c. en fournissant des informations et des documents sur leur droit et sur leurs pratiques administratives en matiere de
protection des données.

2.  Lesinformations visées au paragraphe 1 n’incluent pas les données a caractére personnel faisant I'objet d'un traitement,
amoins que ces données soient essentielles a la coopération ou que la personne concernée ait donné un consentement expli-
cite, spécifique, libre et éclairé pour ce faire.

3. Afin d’organiser leur coopération et d’accomplir les fonctions prévues aux paragraphes précédents, les autorités de
controle des Parties se constituent en réseau.

Article 18. Assistance aux personnes concernées. Chaque Partie préte assistance a toute personne concernée, quelle
que soit sa nationalité ou sa résidence, pour I’exercice de ses droits prévus par I'article 9 de la présente Convention.

1. Lorsque la personne concernée réside sur le territoire d’'une autre Partie, elle doit avoir la faculté de présenter la
demande par I'intermédiaire de 'autorité de controle désignée par cette Partie.

2. Lademande d’assistance doit contenir toutes les indications nécessaires concernant notamment :

a. le nom, I'adresse et tout autre élément pertinent d’identification de la personne concernée a I'origine de la demande

b. le traitement auquel la demande se référe ou le responsable du traitement correspondant ;
c. l'objet de la demande.

Article 19. Garanties. Une autorité de contréle qui a recu des informations d'une autre autorité de controle, soit a I'appui
d’'une demande, soit en réponse a une demande qu’elle a formulée elle-méme, ne pourra faire usage de ces informations a
des fins autres que celles spécifiées dans la demande.

En aucun cas une autorité de controle ne sera autorisée a faire une demande au nom d’une personne concernée, de sa propre
initiative et sans I'approbation expresse de cette personne.

Article 20. Refus des demandes. Une autorité de controle, saisie d'une demande aux termes de I'article 17 de la présente
Convention, ne peut refuser d’y donner suite que si :

a. lademande estincompatible avec ses compétences ;
b. la demande n’est pas conforme aux dispositions de la présente Convention ;

c. l'exécution de la demande serait incompatible avec la souveraineté, la sécurité nationale ou I'ordre public de la Partie

qui I'a désignée, ou avec les droits et libertés fondamentales des personnes relevant de la juridiction de cette Partie.
Article 21. Frais et procédures. La coopération et 'entraide que les Parties s’ac-cordent aux termes de I'article 17, ainsi que
l'assistance qu’elles prétent aux personnes concernées aux termes des articles 9 et 18 ne donneront pas lieu au paiement de
frais et droits autres que ceux afférents aux experts et aux interpretes. Ces frais et droits seront a la charge de la Partie qui a fait
la demande.

1. La personne concernée ne peut étre tenue de payer, en liaison avec les démarches entreprises pour son compte sur
le territoire d’'une autre Partie, des frais et droits autres que ceux exigibles des personnes résidant sur le territoire de
cette Partie.

2. Les autres modalités relatives a la coopération et a 'entraide concernant notamment les formes et procédures ainsi
que les langues a utiliser seront établies directement entre les Parties concernées.

Chapitre VI. Comité conventionnel

Article 22. Composition du comité. Un Comité conventionnel est constitué apres I'entrée en vigueur de la présente Con-
vention.

1. Toute Partie désigne un représentant et un suppléant a ce Comité. Tout Etat membre du Conseil de I'Europe qui n’est
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pas Partie a la Convention a le droit de se faire représenter au comité par un observateur.

2. Le Comité conventionnel peut, par une décision prise a la majorité des deux-tiers des représentants des Parties, inviter
un observateur a se faire représenter a ses réunions.

3. Toute Partie qui n’est pas membre du Conseil de I'Europe contribuera au financement des activités du Comité conven-
tionnel selon des modalités établies par le Comité des Ministres en accord avec cette Partie.

Article 23. Fonctions du comité. Le Comité conventionnel :
a. peut faire des recommandations en vue de faciliter ou d’'améliorer 'application de la Convention ;
b. peut faire des propositions d’'amendement a la présente Convention conformément a 'article 25 ;

c. formule un avis sur toute proposition d’'amendement a la présente Convention qui lui est soumis conformément a
l'article 25, paragraphe 3 ;

d. peut exprimer un avis sur toute question relative a I'interprétation ou a I'application de la présente Convention ;

e. formule, préalablement a toute nouvelle adhésion a la Convention, un avis destiné au Comité des Ministres sur le niveau
de protection des données a caractére personnel assuré par le candidat a 'adhésion et recommande, le cas échéant, des
mesures a prendre en vue d’atteindre la conformité avec les dispositions de la présente Convention ;

f. peut, ala demande d’'un Etat ou d’'une organisation internationale, évaluer si leur niveau de protection des données a
caractere personnel est conforme aux dispositions de la présente Convention et recommande, le cas échéant, des mesures
a prendre en vue d’atteindre une telle conformité ;

g. peut élaborer ou approuver des modeles de garanties standardisées au sens de 'article 14 ;

h. examine la mise en ceuvre de la présente Convention par les Parties et recommande des mesures a prendre en cas de
non-respect de la présente Convention par une Partie ;

i. facilite au besoin le réglement amiable de toute difficulté d’application de la présente Convention.

Article 24. Procédure. Le Comité conventionnel est convoqué par le Secrétaire Général du Conseil de I'Europe. Il tient sa
premiere réunion dans les douze mois qui suivent 'entrée en vigueur de la présente Convention. Il se réunit par la suite au
moins une fois par an et, en tous cas, chaque fois qu’un tiers des représentants des Parties demande sa convocation.

1. AVlissue de chacune de ses réunions, le Comité conventionnel soumet au Comité des Ministres du Conseil de I'Europe
un rapport sur ses travaux et sur le fonctionnement de la présente Convention.

2. Lesmodalités de vote au sein du Comité conventionnel sont fixées dans les éléments pour le reglement intérieur annexés
au Protocole n° STCE [223].

3. Le Comité conventionnel établit les autres éléments de son reglement intérieur et fixe en particulier les procédures
d’évaluation et d’examen prévues a l'article 4, paragraphe 3 et al'article 23, alinéas e, fet h sur la base de critéres objectifs.

Chapitre VII. Amendements

Article 25. Amendements. Des amendements a la présente Convention peuvent étre proposés par une Partie, par le Co-
mité des Ministres du Conseil de I'Europe ou par le comité conventionnel.

1. Toute proposition d’'amendement est communiquée par le Secrétaire Général du Conseil de 'Europe aux Parties a la
présente Convention, aux autres Etats membres du Conseil de I'Europe, al’'Union européenne et a chaque Etat non membre
ou organisation internationale qui a été invité(e) a adhérer a la présente Convention conformément aux dispositions de
l'article 27.

2. En outre, tout amendement proposé par une Partie ou par le Comité des Ministres est communiqué au comité con-
ventionnel, qui soumet au Comité des Ministres son avis sur 'amendement proposé.

3. Le Comité des Ministres examine I'amendement proposé et tout avis soumis par le comité conventionnel, et peut ap-
prouver I'amendement.

4. Letexte de tout amendement approuvé par le Comité des Ministres conformément au paragraphe 4 du présent article
est transmis aux Parties pour acceptation.

5. Tout amendement approuvé conformément au paragraphe 4 du présent article entrera en vigueur le trentiéme jour
apres que toutes les Parties auront informé le Secrétaire Général qu’elles 'ont accepté.

6. Par ailleurs, le Comité des Ministres peut, apres consultation du comité conventionnel, décider a 'unanimité qu’'un
amendement en particulier entrera en vigueur a I’expiration d'une période de trois ans a compter de la date a laquelle il
aura été ouvert a I'acceptation, sauf si une Partie a notifié au Secrétaire Général du Conseil de I'Europe une objection a
son entrée en vigueur. Lorsqu’une telle objection a été notifiée, 'amendement entrera en vigueur le premier jour du mois
suivant la date a laquelle la Partie a la présente Convention qui a notifié 'objection aura déposé son instrument d’accep-
tation auprés du Secrétaire Général du Conseil de I'Europe.

Chapitre VIII. Clauses finales

Article 26. Entrée en vigueur. 1. La présente Convention est ouverte a la signature des Etats membres du Conseil de I'Europe
et de 'Union européenne. Elle sera soumise a ratification, acceptation ou approbation. Les instruments de ratification, d’accep-
tation ou d’approbation seront déposés pres le Secrétaire Général du Conseil de I'Europe.

2. Laprésente Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit I'expiration d’'une période de trois mois apres
la date a laquelle cinq Etats membres du Conseil de 'Europe auront exprimé leur consentement a étre liés par la Convention
conformément aux dispositions du paragraphe précédent.

3.  Pourtoute Partie qui exprimera ultérieurement son consentement a étre liée par la Convention, cette derniére entrera
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en vigueur le premier jour du mois qui suit I'expiration d'une période de trois mois aprés la date du dépét de I'instrument
de ratification, d’acceptation ou d’approbation.

Article 27. Adhésion d’Etats non membres ou d’organisations internationales. Aprés I'entrée en vigueur de la présente
Convention, le Comité des Ministres du Conseil de 'Europe pourra, apres consultation des Parties a la présente Convention et
en avoir obtenu I'assentiment unanime, et a la lumiére de I’avis formulé par le Comité conventionnel conformément a I'article
23.e, inviter tout Etat non membre du Conseil de 'Europe ou une organisation internationale a adhérer a la présente Conven-
tion par une décision prise a la majorité prévue a I'article 20.d du Statut du Conseil de 'Europe, et a 'unanimité des représen-
tants des Etats contractants ayant le droit de siéger au Comité des Ministres.

Pour tout Etat ou organisation internationale adhérant a la présente Convention conformément au paragraphe 1 ci-dessus,
la Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit I'expiration d’'une période de trois mois apres la date du
dépot de I'instrument d’adhésion prés le Secrétaire Général du Conseil de I'Europe.

Article 28. Clause territoriale. Tout Etat, 'Union européenne ou une autre organisation internationale peuvent, au mo-
ment de la signature ou au moment du dépot de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion,
désigner le ou les territoires auxquels s’appliquera la présente Convention.

1. Tout Etat,'Union européenne ou une autre organisation internationale peuvent, a tout autre moment par la suite, par
une déclaration adressée au Secrétaire Général du Conseil de 'Europe, étendre I'application de la présente Convention a
tout autre territoire désigné dans la déclaration. La Convention entrera en vigueur a I'égard de ce territoire le premier
jour du mois qui suit 'expiration d'une période de trois mois apres la date de réception de la déclaration par le Secrétaire
Général.

2. Toute déclaration faite en vertu des deux paragraphes précédents pourra étre retirée, en ce qui concerne tout territoire

désigné dans cette déclaration, par notification adressée au Secrétaire Général. Le retrait prendra effet le premier jour du

mois qui suit I'expiration d’'une période de six mois apres la date de réception de la notification par le Secrétaire Général
Article 29. Réserves. Aucune réserve n’est admise aux dispositions de la présente Convention.
Article 30. Dénonciation. Toute Partie peut, a tout moment, dénoncer la présente Convention en adressant une notifica-
tion au Secrétaire Général du Conseil de I'Europe.
La dénonciation prendra effet le premier jour du mois qui suit I'expiration d’'une période de six mois apres la date de ré-
ception de la notification par le Secrétaire Général
Article 31. Notifications. Le Secrétaire Général du Conseil de I'Europe notifiera aux Etats membres du Conseil et a toute
Partie a la présente Convention :

a. toute signature;

b. le dépdt de tout instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion ;

c. toute date d’entrée en vigueur de la présente Convention conformément a ses articles 26, 27 et 28;

d. tout autre acte, notification ou communication ayant trait a la présente Convention.

Annexe au Protocole : EIéments pour le Réglement intérieur du comité conventionnel

1. Chaque Partie a le droit de vote et dispose d’une voix.

2. La majorité des deux tiers des représentants des Parties constitue le quorum nécessaire pour tenir une réunion du

comité conventionnel. Dans le cas ou le Protocole d’amendement a la Convention entrerait en vigueur conformément a

I'article 37(2) avant son entrée en vigueur a I’égard de tous les Etats Contractants a la Convention, le quorum nécessaire
pour tenir une réunion du comité conventionnel sera d’au moins 34 Parties au Protocole.

3. Les décisions au titre de I'article 23 sont prises a la majorité des quatre cinquiémes. Les décisions au titre de I'article
23,alinéa h, sont prises a la majorité des quatre cinquiemes, y compris la majorité des voix des Etats Parties non membres
d’une organisation d’'intégration régionale qui est Partie a la Convention.

4. Lorsque le comité conventionnel prend des décisions en vertu de I'article 23, alinéa h, 1a Partie concernée par l’examen
ne vote pas. Des lors qu’une telle décision concerne une question relevant de la compétence d’'une organisation d’intégra-
tion régionale, ni I'organisation ni ses Etats membres ne votent.

5. Les décisions concernant les questions procédurales sont prises a la majorité simple.

6. Les organisations d’'intégration régionale, dans les domaines relevant de leur compétence, peuvent exercer leur droit
de vote au sein du comité conventionnel avec un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats membres qui sont Parties
ala Convention. Une telle organisation n’exerce pas son droit de vote si l'un de ses Etats membres exerce son droit.

7. En cas de vote, toutes les Parties doivent étre informées de I'objet et du moment du vote, ainsi que du fait que le vote
sera exercé par les Parties individuellement ou par une organisation d’intégration régionale au nom de ses Etats
membres.

8. Le comité conventionnel peut ultérieurement amender le reglement intérieur a la majorité des deux tiers des Parties,
a I'exception des modalités de vote qui ne peuvent étre amendées qu’a 'unanimité et auxquelles I'article 25 de la Con-
vention s’applique.
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Loi organique n° 2012-23 du 20 décembre 2012,
relative a l'instance supérieure indépendante pour les élections

Article 23. Il est interdit d'utiliser les données person-
nelles collectées aupres de I'Instance Supérieure Indépen-
dante pour les Elections en dehors des opérations électo-
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rales, et ce, conformément a la législation relative a la pro- | &ldaall &lesy @lazll o, 40 ae ohlots Loy Alsens¥!

tection des données personnelles.
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Loi organique n° 2013-43 du 23 octobre 2013,
relative a I'instance nationale pour la prévention de la torture

Article 14. Tout en respectant la législation relative a la
protection des données personnelles, aucune personne
ne peut étre poursuivie pour avoir communiqué des ren-
seignements ou avoir divulgué des secrets se rapportant a
I'exercice de la torture ou informer a son auteur.
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Loi organique 2013-53 du 24 décembre 2013,
relative a I'instauration de la justice transitionnelle et a son organisation

Article 2. La révélation de la vérité concernant les viola-
tions est un droit garanti par la loi pour tous les citoyens,
en tenant compte des intéréts et de la dignité des victimes
et sans porter atteinte a la protection des données per-
sonnelles.
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Loi organique n° 2014-16 du 26 mai 2014, relative aux élections et référendums

Article 9. Les établissements administratifs concernés,
doivent, chacun en ce qui le concerne, fournir a I'Instance,
dans des délais raisonnables, les données mises a jour re-
latives aux personnes déchues de I'exercice du droit de
vote, et de facon générale, toutes les données nécessaires
afin d’arréter et de mettre a jour le registre des électeurs .
L’'Instance s’engage a préserver la confidentialité des don-
nées personnelles
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Loi organique n° 2015-26 du 7 aoit 2015,
relative a la lutte contre le terrorisme et la répression du blanchiment d’argent

Article 56. Au terme de ses travaux, 'organe chargé de
I'exécution de l'interception établit un rapport descriptif
des arrangements pris, des opérations effectuées et des ré-
sultats auquel il est obligatoirement joint les données qui
ont pu étre collectées, reproduites ou enregistrées ainsi
que les données permettant de les conserver, les consulter
ou les déchiffrer et utiles pour la manifestation de la vé-
rité .

Si les données collectées de l'interception ne donnent pas
lieux a des poursuites pénales, elles bénéficient des dispo-
sitions de protection, conformément a la législation en vi-
gueur dans le domaine de la protection des données per-
sonnelles.

Art. 61. Lorsque les nécessités de 1'enquéte 1'exigent, le
procureur de la République ou le juge d'instruction peut
selon les cas, ordonner en vertu d’'une décision écrite et
motivée, les officiers de la police judiciaire, chargés de
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constater les infractions terroristes prévues par la pré-
sente loi de mettre, un dispositif technique dans les af-
faires personnelles des prévenus, dans des lieux, locaux ou
véhicules privés ou publics, afin de capter, fixer, trans-
mettre et enregistrer, discretement, leurs paroles et leurs
photos et les localiser .

La décision du procureur de la République ou du juge
d'instruction comprend, selon les cas, 'autorisation d’ac-
céder aux lieux, locaux, véhicules privés, méme en dehors
des heures prévues par le code de procédure pénale, a
l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou de toute
personne ayant droit sur le véhicule ou sur le lieu.

La décision susvisée comprend tous les éléments permet-
tant d'identifier les affaires personnelles, les lieux, les lo-
caux, ou les véhicules privés ou publics concernés par la
surveillance audiovisuelle, les actes la justifiant ainsi que
sa durée .

La durée de la surveillance audiovisuelle ne peut excéder
deux mois a compter de la date de la décision, renouve-
lable une seule fois pour la méme durée et par décision
motivée .

La décision prévue par le présent article peut étre retirée
a tout moment.

Le procureur de la République, le juge d'instruction ou les
officiers de police judiciaire, selon les cas, peut se faire as-
sister par tout agent habilité et expert en vue de procéder
al'installation des dispositifs techniques .

Les correspondances, les rapports et les enregistrements
relatifs a 'opération de surveillance audiovisuelle sont
consignés dans un dossier indépendant et spécial qui est
joint au dossier principal avant qu'une décision d’ouver-
ture d’enquéte ou de cloture d’instruction ne soit prise.
Au terme de ses travaux, 'organe chargé de la surveillance
audiovisuelle établit un rapport descriptif des arrange-
ments pris, des opérations réalisées, leur lieu, leur date,
leur horaire et leur résultat auquel est obligatoirement
joint les enregistrements audiovisuels qui ont pu étre col-
lectés et qui sont utiles a la manifestation de la vérité .

Les conversations en langue étrangere sont traduites en
langue arabe par un interprete assermenté .

Si les données collectées de la surveillance audiovisuelle
ne donnent pas lieux a des poursuites pénales, elles béné-
ficient des dispositions de protection, conformément a la
législation en vigueur dans le domaine de la protection des
données personnelles.
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Loi organique n° 2016-22 du 24 mars 2016, relative au droit d’accés a I'information

Chapitre 4. Des exceptions au droit d’acces a I'infor-
mation

Article 24. L'organisme concerné ne peut refuser 'accés a
I'information que lorsque ceci entrainerait un préjudice a
la sécurité ou la défense nationale ou les relations interna-
tionales y liées ou les droits du tiers quant a la protection
de sa vie privée, ses données personnelles et sa pro-
priété intellectuelle.

Ces domaines ne sont pas considérés comme des excep-
tions absolues au droit d’accés a I'information. Ils sont sou-
mis au test de préjudice a que ce dernier soit grave quel
qu'il soit concomitant ou postérieur. IIs sont aussi soumis
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au test de I'intérét public de I'accessibilité ou I'inaccessibi-
lité a I'information quant a chaque demande. La propor-
tionnalité entre les intéréts voulant les protégés et la rai-
son de la demande d’accés, sera prise en compte.

En cas de refus, le demandeur d’accés sera informé par une
lettre motivée. L’effet de refus prend fin avec 'expiration
des motifs exprimés par la réponse a la condition demande
d’acces.

Article 25. Le droit d’acces a I'information ne comprend
pas les données relatives a 'identité des personnes ayant
présenté des informations pour dénoncer des abus ou des
cas de corruption.

Article 26. Les exceptions prévues a l'article 24 de la pré-
sente loi, ne s'appliquent pas :

- aux informations dont la divulgation est nécessaire en
vue de dévoiler des violations graves aux droits de
I'Homme ou des crimes de guerre ou les investigations y
liées ou la poursuite de ses auteurs, a condition de ne pas
porter atteinte a I'intérét supréme de I'Etat,

- en cas d’obligation de faire prévaloir I'intérét public sur
le préjudice pouvant toucher l'intérét a protéger, en raison
d'une menace grave pour la santé ou la sécurité ou I'envi-
ronnement ou par conséquent a la commission d'un acte
criminel.

Article 27. Si I'information demandée est partiellement
couverte par I'une des exceptions prévues aux articles 24
et 25 de la présente loi, I'accés a cette information n’est
permis qu’apres occultation de la partie concernée par
I'exception, autant que cela est possible.
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Loi n® 2016-35 du 25 avril 2016, portant fixation du statut de la Banque centrale de Tunisie

Article 18. 1. La banque centrale est chargée de la détec-
tion et du suivi des différents facteurs et évolutions sus-
ceptibles d'affecter la stabilité du systéme financier, no-
tamment celles constituant une atteinte a sa solidité ou
une accumulation de risques systémiques. A cette fin, la
banque centrale peut obtenir communication de toute in-
formation qu’elle juge utile .

2. Sous réserve des dispositions de la législation relative a
la protection des données a caractére personnel, la
Banque centrale peut demander les informations utiles a
'exercice de ses missions prévues a I'alinéa précédent au-
pres des entités exercant dans le secteur privé et des orga-
nismes du secteur public, méme si ces entités et orga-
nismes ne sont pas assujettis a son controle, et ce, nonobs-
tant les obligations qui leur incombent au titre du secret
professionnel

3. La banque centrale peut conclure des accords de coopé-
ration avec les autorités étrangeres chargées de la surveil-
lance macro-prudentielle et échanger avec elles des infor-
mations a caractére secret, a condition que ces informa-
tions soient, selon les lois applicables a 1'étranger, cou-
vertes par le secret professionnel et qu’elles soient néces-
saires a l'accomplissement des missions des autorités
étrangeres.

L’autorité étrangere doit s’engager a ne pas communiquer
ces informations aux tiers sans l'accord explicite de la
banque centrale et a ne pas les utiliser que dans le cadre
de I'exercice de ses attributions.
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Loi n° 2016-48 du 11 juillet 2016, relative aux banques et aux établissements financiers

Article 81. La banque ou I'établissement financier peu-
vent recourir a I'externalisation de certaines opérations
liées a son activité, a I'exception des opérations bancaires
prévues au deuxiéme titre de la présente loi.

Est considérée opération d’externalisation au sens de la
présente loi, tout accord en vertu duquel une ou plusieurs
personnes se chargent de réaliser pour le compte d’une
banque ou d'un établissement financier toutes ou cer-
taines des opérations liées a leur activité.

Les banques et les établissements financiers qui font re-
cours a 'externalisation doivent conclure une convention
écrite avec le cocontractant, qui fixe clairement les opéra-
tions a externaliser, les obligations des deux parties et no-
tamment, 'assurance que les dispositions relatives a I'ex-
ternalisation n’empéchent pas la banque centrale de Tu-
nisie d’accomplir la supervision des opérations externali-
sées.

Préalablement a la signature de tout contrat d’externali-
sation, les banques et les établissements financiers doi-
vent en informer la banque centrale de Tunisie. Le silence
de la banque centrale de Tunisie durant un mois a comp-
ter de la date de la notification vaut acceptation.

Sans préjudice des dispositions de la loi organique
n° 2004-63 du 27 juillet 2004, portant sur la protection
des données a caractére personnel, la banque centrale
de Tunisie fixe les obligations et les conditions a respecter
par les banques ou les établissements financiers en cas de
recours a I'externalisation.
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Loi organique n° 2016-61 du 3 aoiit 2016,
relative a la prévention et la lutte contre la traite des personnes

Article 34. Au terme de ses travaux, 'organe chargé de
I'exécution de l'interception établit un rapport descriptif
des arrangements pris, des opérations effectuées et des
résultats auquel il est obligatoirement joint les données
qui ont pu étre collectées, reproduites ou enregistrées
ainsi que les données permettant de les conserver, les
consulter ou les déchiffrer utiles pour la manifestation de
la vérité.

Si les données collectées de I'interception ne donnent pas
lieu a des poursuites pénales, elles bénéficient des dispo-
sitions de protection, conformément a la législation en vi-
gueur dans le domaine de la protection des données per-
sonnelles.

Article 39. Lorsque les nécessités de 'enquéte I'exigent,
le procureur de la République ou le juge d'instruction peut
selon les cas, ordonner en vertu d’'une décision écrite et
motivée, les officiers de la police judiciaire de mettre un
dispositif technique dans les affaires personnelles des
prévenus et dans des lieux, locaux ou véhicules privés ou
publics, afin de capter, fixer, transmettre et enregistrer,
discrétement, leurs paroles et leurs photos et les localiser.
La décision du procureur de la République ou du juge
d'instruction comprend, selon les cas, I'autorisation d’ac-
céder aux lieux, locaux, véhicules privés, méme en dehors
des heures prévues par le code de procédure pénale, a
I'insu ou sans le consentement du propriétaire du véhicule
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ou du bien ou de toute personne ayant droit sur le véhi-
cule ou sur le lieu .

La décision mentionnée comprend tous les éléments per-
mettant d'identifier les affaires personnelles, les lieux, les
locaux, ou les véhicules privés ou publics concernés par la
surveillance audiovisuelle, les actes la justifiant ainsi que
sa durée .

La durée de la surveillance audiovisuelle ne peut excéder
deux mois a compter de la date de la décision prorogeable
une seule fois pour la méme durée et par décision moti-
vée .

La décision prévue par le présent article peut étre retirée
a tout moment .

Le procureur de la République, le juge d'instruction ou les
officiers de police judiciaire, selon les cas, peut se faire as-
sister par tout agent habilité et expert en vue de procéder
al'installation des dispositifs techniques .

Les correspondances, les rapports et les enregistrements
relatifs a 'opération de surveillance audiovisuelle sont
consignés dans un dossier indépendant et spécial qui est
joint au dossier principal avant qu'une décision d’ouver-
ture d’enquéte ou de cloture d’instruction ne soit prise .
Au terme de ses travaux, I'organe chargé de la surveillance
audiovisuelle établit un rapport descriptif des arrange-
ments pris, des opérations réalisées, leur lieu, leur date,
leur horaire et leur résultat auquel sont obligatoirement
joints les enregistrements audiovisuels qui ont pu étre
collectés et qui sont utiles a la manifestation de la vérité .
Les conversations en langue étrangere sont traduites en la
langue arabe par un interprete assermenté .

Si les données collectées de la surveillance audiovisuelle
ne donnent pas lieu a des poursuites pénales, elles bénéfi-
cient des dispositions de protection, conformément alalé-
gislation en vigueur dans le domaine de la protection des
données personnelles.

Article 58. Le traitement des données et renseignements
relatifs aux victimes de la traite des personnes en applica-
tion des dispositions de la présente loi, doit se faire con-
formément a la législation en vigueur dans le domaine de
la protection des données a caractére personnel.
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Loi organique n° 2017-7 du 14 février 2017, modifiant et complétant
la loi organique n° 2014-16 du 26 mai 2014 relative aux élections et référendums

Article 9 (nouveau). Toutes les structures administra-
tives intéressées doivent, chacune en ce qui la concerne,
fournir a I'Instance dans un délai raisonnable les données
mises a jour relatives aux personnes interdites de I'exer-
cice du droit de vote, et de fagon générale, toutes les don-
nées nécessaires a l'établissement et a la mise a jour du re-
gistre des électeurs.

Les services municipaux doivent, de maniére périodique,
fournir a I'Instance la liste des personnes décédées agées
de plus de dix-huit ans accomplis .

L’Instance doit fournir au public, aux organisations de la
société civile et aux partis politiques les statistiques preé-
cisesrelatives a l'inscription des électeurs dans chaque cir-
conscription électorale et dans chaque bureau de vote.
L’application des dispositions du troisieme alinéa ne peut
entralner la dispense de I'Instance de l'obligation de pré-
server la confidentialité des données personnelles et de les
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traiter conformément a la législation en vigueur en ma-
tiére de protection des données personnelles.
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Loi organique n° 2017-10 du 7 mars 2017, relative au signalement
des faits de corruption et a la protection des lanceurs d’alerte

Article 5. Les organismes chargés de 'exécution de la pré-
sente loi, sont tenus de se conformer aux exigences de la
protection des données personnelles, conformément a la
législation en vigueur dans ce domaine.
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Décret Présidentiel n° 2018-40 du 13 avril 2018, complétant le décret Présidentiel
n° 2015-120 du 6 juillet 2015, portant proclamation de zones d'opérations militaires
et de zones d'opérations militaires cloturées

Article 6 Paragraphe 2. Tenant compte de la législation
en vigueur dans le domaine de la protection des données
personnelles, les officiers militaires visés au paragraphe
premier du présent article, peuvent utiliser les moyens et
les équipements techniques destinés au traitement des
données biométriques des personnes soupconnées de
commettre des crimes terroristes, se trouvant dans les
zones d'opérations militaires et les régions avoisinantes
prévues aux articles premier et 2 du présent décret prési-
dentiel. Ils peuvent, en outre, saisir tous les équipements
et les supports électroniques et numériques ainsi que tous
les objets en possession des personnes soup¢onnées con-
formément aux dispositions du code de procédure pénale
afin de les soumettre aux expertises techniques néces-
saires.
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Loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales

Article 18. Art. 34 - La collectivité locale s’oblige a garantir
la transparence de gestion des affaires locales et de son
fonctionnement. Elle prend toutes les mesures et moyens
permettant d’accéder aux informations portant notam-
ment sur: ...

En coopération avec I'Institut national des statistiques, les
collectivités locales s’obligent a tenir une base de données
statistiques locales précises et classées en particulier selon
le sexe et le secteur et a la mettre a la disposition des pou-
voirs publics, des chercheurs et du public a I'effet de les ex-
ploiter dans I'élaboration des politiques publiques et plans
de développement ainsi que les différentes recherches,
sous réserve de la législation relative a la protection des
données personnelles.

L’institut national des statistiques établit au profit des col-
lectivités locales des modéles et des procédés pour 'éta-
blissement des données statistiques et les assiste, autant
que possible, a la tenue desdites données.
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Loi n° 2018-43 du 11 juillet 2018, complétant la loi n° 91-21 du 13 mars 1991,
relative a I'exercice et a I’'organisation de la profession de médecin et de médecin dentiste

Article 23 bis. Sous réserve des dispositions des articles ‘ lda (pe 23922 cnlmall P\g}j Blel e as .)35_& 23 Jasll
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22 et 23 de la présente loi, le médecin ou le médecin den-
tiste peut exercer sa profession dans le cadre de la télémé-
decine

On entend par télémédecine, au sens de la présente loi, la
pratique médicale a distance utilisant les technologies de
I'information et de la communication permettant de
mettre en rapport,entre eux ou avec un patient,des méde-
cins ou des médecins dentistes et d’autres professionnels
de santé, parmi lesquels figure nécessairement un méde-
cin, et le cas échéant, d’autres professionnels de santé trai-
tants, et ce, notamment pour établir un diagnostic d’'une
maladie, le recueil d’'un avis médical, la surveillance ou le
suivi de I'état d’'un patient, ou autres prestations et actes
médicaux.

Hormis les cas d’'urgence médicale qui nécessitent de por-
ter secours pour sauver la vie du patient et au cours des-
quels son information et le recueil de son consentement ou
celui de son tuteur 1égal s’averent impossibles, le médecin
ou le médecin dentiste traitant ne doit procéder a aucun
acte dans le cadre de télémédecine qu’aprés en avoir in-
formé le patient et, le cas échéant, son tuteur légal et avoir
recueilli son consentement éclairé, et ce, par tout moyen
laissant une trace écrite ou électronique.

La télémédecine ne s’exerce qu’avec l'utilisation de sys-
témes informatiques et de moyens de communication sé-
curisés garantissant la protection, la sécurité et I'authenti-
cité des documents, des données personnelles et des
données relatives a la santé faisant I'objet d’échange, et
ce, conformément a la législation en vigueur.
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Article 8. La déclaration est déposée directement aupres
del'Instance par voie électronique, conformément aux mo-
dalités fixées par I'Instance, et le cas échéant, la déclaration
est déposée en quatre exemplaires dont 1'un est restitué au
déclarant a titre de récépissé.

L’Instance adresse un exemplaire de la déclaration a la
Cour des comptes.

L’instance tient une base de données électronique propre
aux personnes soumises au devoir de déclaration de patri-
moine et d’intéréts. L'Instance conserve les déclarations
pour une durée de dix ans apres la cessation de fonctions
et d’'occupation de postes de responsabilité, nécessitant la
déclaration.

Les membres du Conseil de I'Instance, les agents des dé-
partements de la lutte contre la corruption et de la gouver-
nance et le directeur exécutif de I'Instance, déposent leurs
déclarations conformément aux modalités et procédures
déterminées par la présente loi a la Cour des comptes, qui
exerce les mémes prérogatives dévolues a I'Instance en
matiere d’investigation concernant les déclarations préci-
tées.

Sous réserve de la législation relative a la protection des
données personnelles, I'Instance publie le contenu des
déclarations sur son site électronique en ce qui concerne
les personnes citées aux numéros 1, 2, 3,4, 5, 6, 7 et 8 de
l'article 5, et ce, conformément au modele approuvé par
décret gouvernemental sur proposition de I'Instance et sur
avis conforme de I'Instance de la protection des données
personnelles.

Article 16. L'Instance traite les déclarations qui sont dé-
posées aupres d’elle, conformément a la 1égislation rela-
tive a la protection des données a caractere personnel. Les
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personnes légalement habilitées a consulter les déclara-
tions déposées aupres de I'Instance doivent garder le se-
cret des données a caractére personnel contenues dans ces
déclarations, méme a l'issu du traitement ou apres la ces-
sation de leurs fonctions.

Les procédures prévues par la présente loi, les contesta-
tions relatives au cas d’enrichissement illicite et les inves-
tigations et vérifications a I'égard desquelles sont menées,
sont réputées des secrets professionnels et doivent étre
gardées secret par toute personne les ayant consultées.
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Loi organique n° 2019-10 du 30 janvier 2019, relative a la création du programme « amen social »

Article 18. L’Agence détient « un registre de données sur
les catégories pauvres et les catégories a revenu limité »,
contenant des informations et des données démogra-
phiques, médicales, éducatives, sociales, économiques et
de prestations, concernant les catégories précitées et les
prestations qui leur sont accordées dans le cadre du pro-
gramme « amen social ».

L’Agence prend toutes les mesures nécessaires pour pro-
téger et assurer la sécurité et la fiabilité et la pérennité des
données contenues dans « le registre de données sur les
catégories pauvres et les catégories a revenu limité », con-
formément a la législation en vigueur en matiére de pro-
tection des données a caractére personnel. Elle ccuvre
au développement des modalités de leur gestion.

Article 21. Les structures publiques qui supervisent les
bases de données publiques, pouvant étre exploitées dans
la réalisation et la mise a jour « du registre de données sur
les catégories pauvres et les catégories a revenu limité»,
sont tenues de communiquer d’'une maniere continue et
périodiquement les informations et les données néces-
saires, conformément a la législation en vigueur en ma-
tiere de protection des données a caractére personnel.
Ces structures ne peuvent opposer le secret professionnel
ou fiscal.
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Décret-loi du Chef du Gouvernementn® 2020-17 du 12 mai 2020, relatif a I'identifiant unique du citoyen

Article 2. La gestion du Registre de I'identifiant unique ci-
toyen estrégie par les dispositions de la législation relative
a la protection des données a caractére personnel.
Article 5. La liste des organismes habilités a utiliser I'iden-
tifiant unique citoyen et les finalités de ces utilisations,
sont fixées par décret gouvernemental, apres avis de I'Ins-
tance nationale de protection des données a caractére
personnel.

Article 8. Le contenu de I'identifiant unique citoyen ainsi
que ses spécifications techniques et les regles régissant la
tenue et la gestion de son Registre, sont fixés par décret
gouvernemental, aprés avis de I'Instance nationale de
protection des données a caractere personnel.
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Décret Gouvernemental n° 2020-312 du 15 mai 2020, fixant le contenu et les spécifications

techniques de l'identifiant unique citoyen et les régles régissant la tenue et la gestion de son Registre

Article 5. L'identifiant peut étre placé sous forme de QR ’ Ul e e e, IS 8yl aisg Sas. 5 Junall
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code sur les documents délivrés par les organismes cités a
I'article 17 du présent décret gouvernemental...

La liste des documents pouvant porter le QR code est fixée
par arrétés conjoints du ministre chargé des affaires lo-
cales et du ministre de tutelle sectorielle de I'organisme in-
téressé apreés approbation de l'Instance nationale de
protection des données a caractere personnel.

Artticle 9. Les données enregistrées dans le Registre sont
gérées et utilisées conformément aux dispositions de la loi
organique relative a la protection des données a carac-
tere personnel susvisée et sous le contrédle de I'Instance
nationale de protection des données a caractere per-
sonnel.

Article 10. Toute personne ayant pris connaissance d'une
violation des normes de protection des données traitées
dans le registre peut faire une opposition a ce sujet aupres
de I'Instance nationale de protection des données a ca-
ractere personnel.

Article 18. Les organismes cités a l'article 17 du présent
décret gouvernemental peuvent accéder aux données du
Registre conformément a la législation relative a la protec-
tion des données a caractére personnel.

Dans le cas ol une quelconque violation des dispositions
de l'alinéa premier du présent article est constatée, 1'Ins-
tance nationale de protection des données a caractere
personnel peut demander a I'unité de gestion du Registre
créée en vertu de l'article 23 du présent décret gouverne-
mental de prendre une décision d'interdiction provisoire
d'accés au Registre pour la structure contrevenante jus-
qu'a ce que la levée de la violation soit constatée.

Article 21. Les organismes sont tenus de faciliter la réali-
sation des missions de controle de 1'Instance nationale
de protection des données a caractére personnel.

Les organismes doivent également désigner un agent
chargé de la protection des données a caractere per-
sonnel, et en informer obligatoirement 1'Instance natio-
nale de protection des données a caractére personnel.

Article 26. Le Centre national de I'informatique est chargé
des missions techniques et opérationnelles liées a la ges-
tion du registre.

Les opérations sus-indiquées sont réalisées sous la super-
vision de I'Unité.

Les missions et les engagements de chaque partie sont dé-
terminés par une convention conclue a cet effet conformé-
ment aux procédures en vigueur apres consultation de
I'Instance nationale de protection des données a ca-
ractere personnel.
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Décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-31 du 10 juin 2020,
relatif a I'échange électronique des données entre les structures et leurs usagers et entre les structures

Article 3. L'échange électronique des données a lieu con-
formément aux dispositions du présent décret-loi et a la
législation relative a la protection des données a carac-
teére personnel, al'accés a l'information et a la sécurité in-
formatique.
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Décision de I'Instance provisoire
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Décret n® 2010-2948 du 9 novembre 2010, fixant les conditions,

les modalités et les procédures d'octroi de I'autorisation d'exercice
par des établissements privés d'activités de placement a I'étranger

Article 16. L'établissement privé de prospection des op-
portunités de placement a I'étranger est tenu de respecter
la législation et la réglementation en vigueur notamment
celles afférentes a la protection des données person-
nelles.
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Décret n° 2013-3232 du 12 aotit 2013, portant organisation du corps de controle général
des services publics et fixant ses attributions et le statut particulier de ses membres

Article 9. Le corps de contrdle général des services publics
établit un rapport annuel soumis au chef du gouvernement
et contenant les principales lacunes et irrégularités rele-
vées a l'issue des travaux de contrdle et d’enquétes, et les
principaux résultats tirés des rapports d’évaluation. Le
rapport annuel comporte, en outre, une synthese des re-
commandations et mesures de réforme proposées par le
corps de contrdle général des services publics aux struc-
tures concernées par son intervention.

Le rapport annuel ou sa synthése sont publiés conformé-
ment a la législation en vigueur relative a 'accés aux docu-
ments administratifs, a I'exception des données protégées
en vertu de la législation relative a la protection des don-
nées a caractere personnel.
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Décret n° 2013-4506 du 6 novembre 2013, relatif a la création de I'agence technique
des télécommunications et fixant son organisation administrative, financiere
et les modalités de son fonctionnement

Article 2. L'agence technique des télécommunications as-
sure l'appui technique aux investigations judiciaires dans
les crimes des systemes d'information et de la communi-
cation, elle est a cet effet chargée des missions suivantes :
-la réception et le traitement des ordres d'investigation et
de constatation des crimes des systemes d'information et
dela communication issus du pouvoir judiciaire conformé-
ment a la 1égislation en vigueur .

-la coordination avec les différents opérateurs de réseaux
publics de télécommunications et opérateurs de réseaux
d'accés et tous les fournisseurs de services de télécommu-
nications concernés, dans tout ce qui releve de ses mis-
sions conformément a la 1égislation en vigueur .
-l'exploitation des systemes nationaux de contrdéle du tra-
fic des télécommunications dans le cadre du respect des
traités internationales relatifs aux droits de I'Homme et
des cadres législatifs relatifs a la protection des données
personnelles .

Article 6. 11 est créé au sein de 1'agence technique des télé-
communications, un comité de suivi qui veille a la bonne
exploitation des systéemes nationaux de contrdle du trafic
des télécommunications dans le cadre de la protection des
données personnelles et des libertés publiques, elle est
chargée a cet effet de :

-la réception et qualification technique les ordres d'inves-
tigation et de constatation des crimes des systemes
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d'information et de la communication issus du pouvoir ju-
diciaire conformément a la 1égislation en vigueur ,

-le transfert des ordres d'investigation et de constatation
aux services spécifiques de 'agence ou ordonner leur ren-
voi aux structures concernées avec obligation de motiva-
tion ,

-le suivi de I'exécution technique des ordres d'investiga-
tion et de constatation ,

-ordonner le transfert des résultats des ordres d'investi-
gation et de constatation aux structures concernées con-
formément a la législation en vigueur en matiére de confi-
dentialité et de protection des données personnelles ,

- le transfert de rapports annuels sur le traitement des
ordres d'investigation et de constatation des crimes des
systemes d'information et de la communication, au conseil
investi du pouvoir législatif.
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Décret n° 2013-4631 du 18 novembre 2013, modifiant et complétant le décret n® 2010-1753
du 19 juillet 2010, fixant les conditions et procédures d'octroi des concessions

Article 3 (bis). Le concédant ne divulgue pas les rensei-
gnements de nature confidentielle que les candidats lui ont
communiqués, y compris, entre autres, les secrets tech-
niques ou commerciaux, ni les aspects confidentiels des
offres .

Le concédant est tenu de refuser la communication de do-
cuments contenant :

-des secrets industriels de candidats ,

-des renseignements financiers, commerciaux, scientifi-
ques ou techniques fournis par un candidat, qui sont de na-
ture confidentielle ,

-des renseignements dont la divulgation risquerait vrai-
semblablement de causer des pertes ou profits financiers
appréciables a un candidat ou de nuire a sa compétitivité ,
-des renseignements dont la divulgation risquerait vrai-
semblablement d'entraver des négociations menées par
un candidat en vue de contrats ou a d'autres fins .

Le concédant n'est pas tenu de communiquer les docu-
ments contractuels a I'état de projet .

Le concédant peut imposer aux candidats des exigences vi-
sant a protéger la confidentialité des informations qu'il
met a disposition tout au long de la procédure d'attribu-
tion du contrat .

Lors qu'il estime qu'un document n'est pas communicable,
le concédant motive son refus et vise les dispositions légi-
slatives et réglementaires en vigueur .

Les documents qui comportent des mentions de données
a caractere personnel ne peuvent étre rendus publics ou
communiqués par le concédant qu'apres avoir fait I'objet
d'un traitement afin d'occulter ces mentions ou de rendre
impossible l'identification des personnes qui y sont nom-
mées.
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Décret n° 2014-412 du 16 janvier 2014, fixant les conditions et les procédures d'octroi de l'autorisa-
tion pour I'exercice de I'activité d'opérateur d'un réseau virtuel des télécommunications

Article 14. L'opérateur d'un réseau virtuel de télécommu-
nication est tenu de prendre les dispositions nécessaires
pour assurer la qualité des services qu'il fourni aux clients
et de respecter leurs droits résultant du contrat de service
conclu avec eux, a cet effet il est tenu de :
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- prendre les dispositions nécessaires pour assurer la neu-
tralité de ses services, la confidentialité et l'intégralité des
données transmises dans le cadre des services fournis con-
formément a la législation et la réglementation en vi-
gueur ,

- pendre les dispositions nécessaires pour assurer la pro-
tection, la sécurité et la confidentialit¢ des donnés
d'ordre personnel qu'il garde ou traite ou enregistre a
'unité d'identification des abonnés conformément a la 1é-
gislation et la réglementation en vigueur .

- la non divulgation aux tiers des données transmises ou
détenues, relatives aux abonnés et notamment celles no-
minatives, et ce sans l'accord de 'usager concerné sous ré-
serve des prescriptions exigées par la défense nationale et
la sécurité publique et les prérogatives de 1'autorité judi-
ciaire et par la législation en vigueur ,

-garantir le droit a tout client de ne pas figurer a n'importe
quelle base de données nominative du fournisseur, a 1'ex-
ception de celles relatives a la facturation ,

-garantir le droit a tout client de s'opposer a l'utilisation
des données de facturation le concernant a des fins de
prospections commerciales,

-garantir le droit a tout client de rectifier les données a
caractére personnel le concernant ou de les compléter ou
de les clarifier ou de les mettre a jour, ou de les supprimer ,
-respecter ses obligations relatives aux conditions de con-
fidentialité et de neutralité dans le cadre de ses relations
contractuelles avec les sociétés de commercialisation de
services ,

- prendre les mesures nécessaires pour acheminer gratui-
tement les appels d'urgence.
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Décret n° 2014-3657 du 3 octobre 2014, modifiant et complétant le décret n° 90-1401
du 3 septembre 1990, fixant les modalités de I'expérimentation médicale ou scientifique
des médicaments destinés a la médecine humaine

Article 2 (nouveau). L'expérimentation médicale ou
scientifique des médicaments destinés a la médecine hu-
maine ne peut étre effectuée que sur une personne ma-
jeure, jouissant de toutes ses facultés mentales et de sa ca-
pacité juridique .

L'expérimentation ne peut étre effectuée sur les mineurs
ou les déficients mentaux, ainsi que sur des femmes en-
ceintes ou allaitantes .

Par dérogation aux dispositions del'alinéa 2 du présent ar-
ticle, les malades mineurs ou les déficients mentaux peu-
vent participer a des essais cliniques a finalité thérapeu-
tique, spécifiques a leur maladie ou déficience mentale.
Dans ce cas, le consentement libre, éclairé et écrit du tu-
teur est obligatoirement requis conformément a la législa-
tion en vigueur .

L'expérimentation sur des personnes majeures saines s'ef-
fectue dans les conditions définies par le présent décret et
ses textes d'application .

Sous réserve des dispositions de la loi organique n° 2004-
63 du 27 juillet 2004, portant sur la protection des don-
nées a caractere personnel, un fichier spécial des volon-
taires sains, établi conformément a un modéle fixé par ar-
rété du ministre de la santé, est tenu et géré par le minis-
téere de la santé (l'unité de la pharmacie et du médica-
ment).
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Décret n° 2014-4773 du 26 décembre 2014, fixant les conditions et les procédures
d'octroi d'autorisation pour I'activité de fournisseur de services internet

Article 14. Le fournisseur de services est tenu de prendre
les dispositions nécessaires pour assurer la qualité des
services qu'il fournit aux abonnés et de respecter leurs
droits résultant du contrat de service conclu avec eux, a cet
effet il est tenu de:

-prendre les mesures nécessaires pour assurer la neutra-
lité de ses services, la confidentialité et I'intégralité des
données transmises dans le cadre des services fournis con-
formément a la 1égislation et réglementation en vigueur,

-prendre les mesures nécessaires pour assurer la protec-
tion, la sécurité et la confidentialité des donnés d’ordre
personnel qu’ils gardent ou traite ou enregistre a 'unité
d’identification des abonnés conformément a la législation
et réglementation en vigueur ,

-la non divulgation aux tiers des données transmises ou
détenues, relatives aux abonnés et notamment celles no-
minatives, et ce sans l'accord de I’'abonné concerné sous
réserve des prescriptions exigées par la défense nationale
et la sécurité publique et les prérogatives de l'autorité ju-
diciaire et par la législation en vigueur ,

-garantir le droit a tout abonné de ne pas figurer a n'im-
porte quelle base de données nominative du fournisseur a
I'exception de celles relatives a la facturation,

-garantir le droit a tout abonné de s’opposer a I'utilisation
des données de facturation le concernant a des fins de
prospections commerciales,

-garantir le droit a tout abonné de rectifier les données a
caractéres personnel le concernant ou de les compléter ou
de les clarifier ou de les mettre a jour, ou de les supprimer,
-respecter ses obligations relatives aux conditions de con-
fidentialité et de neutralité dans le cadre de ses relations
contractuelles avec les sociétés de commercialisation de
services,

-fournir un service d'accompagnement et d'information
sur la nature des services a offrir a ses abonnés en assurant
la protection de leurs données a caractere personnel a tra-
vers le réseau d'Internet ,

-adopter les solutions et mécanismes qui permettent

d'assurer d'un service de la navigation sécurisée des en-
fants sur Internet,
-définir le service de la de navigation sécurisée des enfants
sur Internet et le prévoir dans les contrats de services en
tant que service au choix qui dépend de la volonté du
client.
- donner aux abonnés la possibilité de changer leur choix a
propos du service de la de navigation sécurisée des enfants
sur Internet et ce a travers des mécanismes simples et ins-
tantanés.
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Décret gouvernemental n° 2015-1916 du 2 décembre 2015, portant création de la « carte jeune » et
fixant les conditions et procédures de conclusion des conventions pour bénéficier de ses privileges

Article 6. Les conventions, objet du présent décret gouver-
nemental sont assujetties aux principes généraux stipulés
dans la législation en vigueur portant sur la protection des
données a caractére personnel et de la concurrence et
des prix
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Décret gouvernemental n° 2016-338 du 9 mars 2016, portant création et fixation des attributions
du comité général des martyrs et blessés de la révolution et des actes terroristes

Article 2. Le comité général des martyrs et blessés de la
révolution et des opérations terroristes est chargé, notam-
ment des missions suivantes: ...

- la collecte des données et statistiques concernant les fa-
milles des martyrs et blessés de la révolution et des actes
terroristes, les insérer dans une base de données et les ac-
tualiser périodiquement, sous réserve de la législation en
vigueur relative a la protection des données a caractere
personnel,
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Décret gouvernemental n° 2016-772 du 20 juin 2016, fixant les conditions
et les procédures d'octroi des contrats de partenariat public privé

Article 18. La personne publique peut imposer aux candi-
dats et aux soumissionnaires des exigences visant a proté-
ger la confidentialité des informations qu'il met a leur dis-
position tout au long de la procédure d'attribution du con-
trat.

Lorsqu'’il estime qu'un document n'est pas communicable,
la personne publique motive son refus et vise les disposi-
tions législatives et réglementaires en vigueur.

Les documents qui comportent des mentions de données
a caractere personnel ne peuvent étre rendus publics ou
communiqués par la personne publique qu'apres avoir fait
l'objet d'un traitement afin d'occulter ces mentions ou de
rendre impossible I'identification des personnes qui y sont
nommées
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Décret gouvernemental n° 2016-951 du 28 juillet 2016,
relatif a 'organisation du ministére des affaires locales

Article 18. La direction du développement des applica-
tions informatiques et de la communication est chargée
notamment du:

- développement des applications informatiques du minis-
tere et des collectivités locales,

- développement des services administratifs numériques
centraux destinés au citoyen en coordination avec les ser-
vices concernés,

- soutien et assistance des collectivités locales au dévelop-
pement des services électroniques destinés au citoyen,

- la supervision au niveau de I'émission des cartes multi-
fonctionnelles basées sur le numéro unique,

- contribution aux programmes nationaux et internatio-
naux visant au développement des applications informa-
tiques au profit du ministere et des collectivités locales,

- la supervision, le développement et I'orientation des tra-
vaux du registre civil et coordination avec les structures
concernées et les collectivités locales dans ce domaine,

- suivi de l'inscription des données personnelles des ha-
bitants sur les bases des données électroniques multifonc-
tionnelles.

Cette administration comprend : ...

b- une sous-direction des bases des données qui com-
prend:

*un service des données personnelles,

*un service des données a caracteére local.
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Décret gouvernemental n° 2016-1072 du 12 aotit 2016, modifiant le décret
n° 93-147 du 18 janvier 1993, portant création de I'équipe du « citoyen superviseur »

Article 17 (nouveau). Le ministre chargé de la gouver-
nance et de la lutte contre la corruption présente au chef
du gouvernement un rapport annuel comportant les résul-
tats des travaux de 1'équipe du citoyen superviseur .

Le rapport annuel ou sa synthése sont publiés conformé-
ment a la législation en vigueur relative a 1'acces aux docu-
ments administratifs, a 'exception des données protégées
en vertu de la législation relative a la protection des don-
nées a caracteére personnel
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Décret Gouvernemental n° 312 en date du 15 mai 2020, fixant le contenu et les spécifications
techniques de I'identifiant unique citoyen, et les régles régissant la tenue et la gestion de son Registre

Article 5. L'identifiant peut étre placé sous forme de QR
code sur les documents délivrés par les organismes cités
al'article 17 du présent décret gouvernemental...

La liste des documents pouvant porter le QR code est fixée
par arrétés conjoints du ministre chargé des affaires lo-
cales et du ministre de tutelle sectorielle de I'organisme
intéressé aprés approbation de I'Instance nationale de
protection des données a caractere personnel.

Article 9. Les données enregistrées dans le Registre sont
gérées et utilisées conformément aux dispositions de la loi
organique relative a la protection des données a carac-
tere personnel susvisée et sous le controle de I'Instance
nationale de protection des données a caractére person-
nel.

Article 10. Toute personne ayant pris connaissance d'une
violation des normes de protection des données traitées
dans le registre peut faire une opposition a ce sujet aupres
de I'Instance nationale de protection des données a
caractere personnel.

Article 17. Sont habilités a accéder aux données du Re-
gistre et dans le cadre de I'exercice de leurs mis-sions, les
organismes suivants, désignés ci-apres par « les struc-
tures » : ... d. Les structures privées chargées de la gestion
d’un service public et qui peuvent, a 'occasion de l'exer-
cice d’'une mission d'intérét général, recou-rir aux don-
nées du registre. La liste de ces orga-nismes est fixée par
arrété du ministre chargé des affaires locales apres appro-
bation de I'Instance nationale de protection des don-
nées a caractere personnel.

Article 18. Les organismes cités a l'article 17 du présent
décret gouvernemental peuvent accéder aux données du
Registre conformément a la législation relative a la pro-
tection des données a caractére personnel.

Dans le cas ou une quelconque violation des dispo-sitions
de I'alinéa premier du présent article est constatée, 1'Ins-
tance nationale de protection des données a caractére
personnel peut demander a I'unité de gestion du Registre
créée en vertu de l'article 23 du présent décret gouverne-
mental de prendre une décision d'interdiction provisoire
d'acces au Registre pour la structure contrevenante jus-
qu'a ce que la levée de la violation soit constatée.
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Article 20. Chaque opération de consultation, mise a jour,
modification ou de transmission des données de la per-
sonne intéressée est enregistrée a travers la plate-forme
numérique de gestion du Registre.

Toute personne peut, pendant une période d'une seule an-
née a compter de la date de réalisation des opérations
mentionnées a I'alinéa premier du pré-sent article, con-
sulter la date et l'identité de 'organisme qui a procédé a
I'accés ou a toute opé-ration relative a ses données per-
sonnelles et ce, a travers un site électronique dédié a cet
effet ou tout autre moyen officiel de communication nu-
mérique.

Article 21. Les organismes sont tenus de faciliter la réali-
sation des missions de contrdle de I'Instance nationale
de protection des données a caractere personnel.

Les organismes doivent également désigner un agent
chargé de la protection des données a caractére person-
nel, eten informer obligatoirementI'Instance nationale de
protection des données a caractere personnel.

Article 26. Le Centre national de l'informatique est
chargé des missions techniques et opérationnelles liées a
la gestion du registre.

Les opérations sus-indiquées sont réalisées sous la super-
vision de I'Unité.

Les missions et les engagements de chaque partie sont dé-
terminés par une convention conclue a cet effet conformé-
ment aux procédures en vigueur apreés consultation de
I'Instance nationale de protection des données a ca-
ractére personnel.

Article 29. Le Conseil est présidé par le ministre chargé
des affaires locales ou son représentant. Il est composé
des membres représentant les struc-tures suivantes: ... -
L'Instance nationale de protection des données a ca-
ractere personnel ...
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Arrété du ministre des technologies de la communication et de I'économie numérique
du 10 septembre 2018, fixant les conditions d'installation et d'exploitation
des réseaux publics de transmission des données WiFi outdoor

Article 7. Les exploitants des réseaux publics doivent
fournir au minimum les fonctionnalités suivantes dans les
réseaux publics WiFi outdoor :
-authentification des utilisateurs d'une maniere trans-
parente par l'insertion d'un indicatif transmis par le
service de messagerie de téléphone mobile (SMS) pour
'obtention d'un nom d'utilisateur et un mot de passe
pour chaque acces au réseau
-garantir la protection des données personnelles des
exploitants conformément aux dispositions de laloi re-
lative a la protection des données a caractére per-
sonnel
-permettre a tout exploitant de réseau d'accéder a ses
données personnelles conformément aux conditions et
procédures fixées par la loi relative a la protection des
données a caractere personnel
-garantir la sécurité et la protection des clients WiFi
contre les attaques d'intrusion.
Les équipements sont installés par les opérateurs de ré-
seaux des télécommunications et les fournisseurs de ser-
vices internet conformément a la législation et a la régle-
mentation en vigueur.
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Arrété du ministre des technologies de I'information et de la communication du 29 juillet 2013, por-
tant approbation du cahier des charges fixant les conditions et les procédures
d’exploitation des centres d’appel locaux

Article 11. L’exploitant du centre d’appel local s’engage

notamment a:

-conclure avec un opérateur du réseau public des télécom-
munications un contrat définissant les conditions tech-
niques et commerciales d’exploitation du service ainsi que
les pourcentages de partage de revenu entre les parties .

-fournir le service aux demandeurs de maniére équitable
et non discriminatoire sur tout le territoire de la répu-
blique en utilisant les moyens techniques les plus effi-
caces.

-assurer la confidentialité de toutes les informations rela-
tives aux données personnelles des utilisateurs sauf dans
les cas prévus par la législation et la réglementation en vi-
gueur.

-fournir aux utilisateurs des données claires et précises
sur 'objet des services et les modes d’acces.

-mettre a la disposition des utilisateurs un service de dé-
pOt des réclamations.

-informer les utilisateurs des tarifs de services tout en
veillant a ce que le tarif soit accolé au numéro d’appel
quelque soit le support publicitaire utilisé.

-offrir aux utilisateurs un temps d’attente gratuit de 15 se-
condes et les informer au cours de cette période de ma-
niere claire de tarif de service par minute.

-exiger a ce que les agents du centre d’appel communi-
quent aux utilisateurs dés le début de la communication,
leurs noms ou prénoms ou toute autre donnée qui permet
de les identifier.

-ne pas utiliser des informations a caractére personnel
sans autorisation de son titulaire et les supprimer chaque
foi qu’il le demande .

-s’abstenir de faire de la publicité durant la fourniture de
service.

- s’abstenir d’adopter des moyens et des méthodes anti-
concurrentielles
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Arrété du ministre des technologies de I'information et de la communication du 29 juillet 2013, por-
tant approbation du cahier des charges fixant les conditions et les procédures de fourniture des ser-
vices des télécommunications de contenu et services interactifs des télécommunications

Article 6. Le fournisseur des services est tenu de respecter
les exigences suivantes:

-permettre I'utilisation du service a tous les demandeurs,
de maniere égale et non discriminatoire ,

-afficher clairement la tarification du service sur les pan-
neaux publicitaires ou tous autre moyen publicitaire 1éga-
lement autorisé,

-afficher clairement le nom du fournisseur du service, son
adresse et le numéro de téléphone du service aprés-vente,
sur les panneaux publicitaires,

-respecter I'’horaire prévu dans la structure organisation-
nelle pour le service audio phonique joint au dossier du
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service présenté a l'instance nationale des télécommunica-
tions et aux opérateurs des réseaux publics des télécom-
munications,

-ne pas utiliser les données personnelles des abonnés
sans le consentement de la personne concernée et les sup-
primer a chaque fois qu’elle le demande en s’engageant
d’accompagner obligatoirement le message destiné au
tiers par l'identité du demandeur du service,

-ne pas induire le consommateur en erreur en publiant un
contenu contraire au contenu intégré dans le serveur et
s’engager a fournir un contenu mis a jour,

-ne pas fournir des services contraire a 'ordre public et
aux bonnes meeurs,

-s'abstenir d’envoyer au hasard des messages aux abon-
nés du service de la téléphonie mobile et s’engager a I'en-
voyer uniquement aux clients qui ont exprimé leur consen-
tement préalable et explicite pour recevoir ce type de mes-
sagerie,

-s’abstenir de prospecter le marché ou de faire de la pu-
blicité directe a I’exception des cas autorisés explicitement
par le destinataire,

-s’abstenir d’organiser des compétitions et des jeux basés
sur la chance et le hasard et s'engager a respecter les con-
ditions énoncées dans le systéme de jeu adopté pour
chaque concours ou autre jeu conformément a la législa-
tion et réglementation en vigueur,

- s’abstenir d’utiliser les moyens et les méthodes anticon-
currentielles dans la fourniture du service.
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Le projet de loi relatif
a la protection des données
personnelles
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Projet de loi organique relatif a la protection des données a caractere personnel
dans la version soumise par le Gouvernement suite au conseil des ministres du 8 mars 2018

Traduction réalisée par DCAF Tunisie et revue par 'INPDP

CHAPITRE L
DISPOSITIONS GENERALES
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La présente loi vise a garantir le droit de toute personne
a la protection de ces données a caractere personnel et
fixe les conditions et les procédures a respecter dans le
cadre du traitement de ces données.
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Les dispositions de la présente loi s’appliquent au trai-
tement automatisé et au traitement non automatisé des
données a caractere personnel mis en ceuvre sur le ter-
ritoire national a moins qu’il ne soit contraire aux exi-
gences de la siireté publique et la défense nationale con-
formément a la législation en vigueur.

Elles ne s’appliquent pas toutefois au traitement des
données a caractére personnel ayant pour finalité un
usage personnel ou familial.
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Le traitement des données a caractere personnel doit
étre fait conformément aux régles de la transparence, de
loyauté, du respect de la dignité humaine ainsi qu’aux
dispositions de la présente loi sous le contrdle de I'ins-
tance de protection des données personnelles.

Il est, dans tous les cas, interdit d'utiliser ces données
pour porter atteinte aux personnes ou a leur réputation,
ou pour tout but criminel.

4ala gl uelgal ladg Agmz il cldaal \zt_xJLa.op.U
()3_"\.5_” BV fals.';)b EL:)J.Z_!.” oAl Zul)s ‘:‘Jb-b ElJLAS’b
Apes il Gldaall Lles> Aia 4810 Cixig

Agalyz] 2le @Y ol wpe il ol ol )

Au sens de la présente loi, on entend par :

1. Données a caractére personnel : Toutes les don-
nées quelle que soit leur origine ou leur forme se
rapportant a une personne physique identifiée ou
identifiables, directement ou indirectement, a tra-
vers plusieurs informations ou symboles notam-
ment par référence a un identifiant tel que le nom, le
numéro d’identification, la situation familiale ou des
données de localisation, un identifiant en ligne ou a
un ou plusieurs éléments spécifiques a la personne
en relation avec son identité physique, génétique,
psychique ou a ses comportements économiques,
culturels ou sociaux.
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2. Traitement des données a caractere personnel :
Les opérations réalisées d'une facon automatisée ou
non automatisée et qui ont pour but notamment la
collecte, la consultation, I'enregistrement, la repro-
duction, la conservation, le stockage, I'organisation,
la modification, I'exploitation, l'utilisation, I'expédi-
tion, la distribution, la diffusion, I'interconnexion, la
communication, la conversion, le transfert ou toute
autre forme de mise a disposition, 'anonymisation,
le codage, la suppression (l'effacement) ou la des-
truction des données a caractere personnel.
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3. Instance : Instance de protection des données a ca-
ractere personnel
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Données sensibles : Les données a caractere per-
sonnel dont le traitement constitue un risque ou une
discrimination pour la protection de la vie privée de
la personne concernée par le traitement, telle que
celle qui pourraient indiquer I'origine autochtone ou
génétique, les opinions, les affiliations, les croyances
religieuses, idéologiques ou philosophiques de cette
personne, ou celles se rapportant a sa santé, sa vie
sexuelle, ou toute poursuite pénale a son encontre
ou jugement pénal contre lui.

Données génétiques : Les données a caractere per-
sonnel relatives aux caractéristiques génétiques hé-
réditaires ou acquises d’'une personne physique qui
donnent des informations distinctives sur lui ou sur
son état de santé et qui résultent, notamment, d'une
analyse d’'un échantillon biologique de cette per-
sonne.
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Données biométriques : Les données a caractere
personnel résultant d’'un traitement technique spé-
cifique, relatives aux caractéristiques physiques,
physiologiques d'une personne physique, qui per-
mettent ou confirment son identification unique,
telles que des images faciales ou des données dacty-
loscopiques.
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Données de santé : Les données a caractére person-
nel relatives a la santé physique ou psychique de la
personne concernée par le traitement.
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Personne concernée par le traitement : Toute
personne physique dont les données a caractere
personnel font I'objet d'un traitement ainsi que son
tuteur ou ses héritiers sauf si la personne a mani-
festé son opposition de maniére expresse avant son
déces.
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Responsable du traitement : Toute personne phy-
sique ou morale, tunisienne ou étrangere, privée ou
publique, et toute autorité publique chargées de dé-
terminer la nature des données a caractére person-
nel, I'objectif du traitement et ses modalités.
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10.

Tiers : Une personne physique ou morale, autre que
la personne concernée, le responsable du traite-
ment, le sous-traitant et les personnes placées sous
leur autorité et qui sont autorisées par la loi a traiter
les données a caractere personnel.
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11.

Sous-traitant : Toute personne physique ou morale
publique ou privée qui traite des données a carac-
tére personnel pour le compte et sous le controle du
responsable du traitement.
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12.

Hébergeur des données: Tout fournisseur d’un
service externe, quel que soit les moyens utilisés, hé-
berge et sécurise les données personnelles pour le
compte du responsable du traitement.
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13.

Structure publique : Toute autorité ou personne
publique.
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14.Chargé de protection des données a caractére
personnel : La personne désignée par le respon-
sable du traitement chargée de veiller au respect des
regles de protection des données a caractére person-
nel et de répondre aux demandes d’accés aux don-
nées a caractére personnel.
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15. Fichier : Tout ensemble structuré de données acces-
sible selon des critéres spécifiques qu’elles soient
groupées ou réparties de maniére fonctionnelle ou
géographique.
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16.Consentement de la personne concernée par le
traitement : Tout acte laissant une trace écrite ou
électronique émanant d’'une volonté, libre, expresse
et éclairée par lequel la personne concernée par le
traitement accepte que ses données a caractére per-
sonnel soient traitées.
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17.Acces direct: Accés de toute personne concernée
par le traitement a ses données a caractére person-
nel faisant I'objet d’'un traitement et son droit a ob-
tenir une copie de ces derniéres s’il en demande.
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18. Acceés indirect : Acces de la personne concernée par
le traitement a ses données a caractére personnel
par des autorités habilitées par la loi a cet effet.
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19. Portabilité des données a caractere personnel :
Permettre ala personne concernée par le traitement
de transférer ses données a caractére personnel
d’un responsable de traitement a un autre.
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20.L’oubli : Permettre a la personne concernée par le
traitement de supprimer ses données a caractére
personnel ou de cacher son identité (anonymisa-
tion) dans les cas fixés par la loi.
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21. Communication : Mettre des données a caractére
personnel a la disposition des tiers ou leur per-
mettre de les consulter ou les stocker.
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22.Transfert : transférer des données a caractere per-
sonnel en dehors du territoire tunisien.
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23.Profilage : Toute forme de traitement automatisé de
données a caractere personnel visant a évaluer cer-
tains aspects personnels d'une personne physique et
ayant pour finalité la connaissance de ses spécifici-
tés, ses préférences, ses choix, ses comportements
d’'une manieére affectant son statut juridique.
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24.Anonymisation : Traitement de données a carac-
tére personnel d'une maniére qui ne permet nulle-
ment d’identifier la personne concernée par le trai-
tement.

25.Pseudonymisation : Traitement des données a ca-
ractere personnel d’'une maniere ne permettant plus
d’identifier directement la personne concernée par
le traitement et ce a travers le recours a un code con-
servé séparément et soumis a des mesures tech-
niques et organisationnelles afin de garantir la non-
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identification de la personne concernée par le traite-
ment a travers ses données a caractére personnel.
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26. Marketing et publicité : L'ensemble des activités
ainsi que tout service auxiliaire a celles-ci permet-
tant d’offrir des produits et des services ou de trans-
mettre tous autres messages publicitaires a des seg-
ments de population par le moyen du courrier, du té-
léphone portable ou d’autres moyens directs dans le
but d’information ou afin de solliciter une réaction
de la part de la personne concernée par le traite-
ment.
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27.Localisation : L'utilisation d'une technique permet-
tant de déterminer le lieu ou se trouve la personne
concernée par le traitement.
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28. Objets connectés : Des appareils électroniques gé-
néralement connectés a des réseaux de communica-
tion qui permettent la collecte, le stockage, le traite-
ment et la transmission de données a caractere per-
sonnel.
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CHAPITRE II.
DES DROITS DE LA PERSONNE
CONCERNEE PAR LE TRAITEMENT
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Section premiére.
Du droit a I'information
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Le responsable du traitement est tenu d’informer, au
préalable et par n'importe quel moyen laissant une trace
écrite ou électronique, la personne concernée par le trai-
tement de la nature de ses données a caractére person-
nel objet du traitement, 1'objectif du traitement et ses
modalités ainsi que les droits qui lui sont garantis par la
loi dans ce cadre. Les conditions et les procédures de
cette notification sont fixées par une décision de I'Ins-
tance.
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Le responsable du traitement est également tenu d’in-
former la personne concernée de I'existence d'une prise
de décision automatisée, y compris le profilage et 1a dé-
termination des informations utiles pour le traitement
ainsi que les conséquences qui en découlent.
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Section 2. Du droit au consentement
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Estinterdit, tout traitement de données a caractére per-
sonnel sans consentement préalable de la personne con-
cernée.
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Le traitement des données a caractére personnel d'un
mineur ou d'une personne incapable ne peut étre effec-
tué qu’apres 'obtention du consentement de son tuteur
ou d’'une autorisation judiciaire.
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Le juge peut ordonner le traitement méme sans le con-
sentement du tuteur lorsque l'intérét supérieur de 1'en-
fant I'exige, ou pour réaliser un profit pour la personne
incapable. Le juge peut, a tout moment, revenir sur son
autorisation.
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Le traitement des données a caractére personnel n’est
pas conditionné par le consentement de la personne
concernée par le traitement, lorsqu’il s’avere que la col-
lecte de ces données est nécessaire a 'exercice de la li-
berté de presse, ou le respect d'une obligation juridique
ou contractuelle, ou dans le cadre de l'intérét général
dans les domaines de la sureté publique ou la défense
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nationale ou la santé publique ou pour des fins de docu-
mentation ou statistiques, ou de recherche scientifique
ou historique.
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Al'exception des données a caractére personnel dont le
traitement se fait obligatoirement en vertu des lois spé-
cifiques, la personne concernée a le droit de revenir sur
le consentement qu’elle a donné a n'importe quel mo-
ment, y compris le traitement des données de localisa-
tion utilisées pour le marketing, sans que cette décision
ait un effet rétroactif.
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Le traitement des données a caractere personnel sous
des formes ou pour des finalités autres que celles qui ont
fait I'objet du consentement de la personne concernée,
ne peut étre effectué qu’avec un nouveau consentement
de la personne concernée ou aprés autorisation de I'Ins-
tance.
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Si le traitement des mémes données a caractere person-
nel vise d’autres finalités que celles consenties, le con-
sentement de la personne concernée doit étre fait sous
une forme et d'une maniére qui le distingue clairement
par rapport a chaque finalité du traitement.
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Il est interdit d’utiliser le traitement des données a ca-
ractere personnel a des fins publicitaires ou de marke-
ting sauf consentement de la personne concernée.
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Section 3. Du droit d’acces
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Le droit d’acces direct ou indirect est exercé compte
tenu de la nature des données a caractére personnel
traitées. Il n’est pas possible de renoncer préalablement
au droit d’acceés.

L’instance fixe par une décision les types des données a
caractere personnel dont 'accés est permis conformé-
ment a la 1égislation en vigueur.

Le responsable du traitement ne peut limiter le droit
d’acces que si le but recherché est la protection de la
personne concernée par le traitement ou les droits d’au-
trui ou en cas d’abus dans 'exercice dudit droit.
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La demande d’acces direct est présentée par la personne
concernée au responsable du traitement par tout moyen
laissant une trace écrite ou électronique et doit y étre
joint ce qui prouve son identité.

La personne concernée par le traitement peut aussi de-
mander de la méme maniére I'obtention d’une copie de
ses données qui lui sera fournie doit étre faite dans un
délai ne dépassant pas quinze jours a compter de la date
de présentation de la demande.
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Lorsqu’il y a plusieurs responsables du traitement des
données a caractere personnel ou lorsque le traitement
est effectué par un sous-traitant, le droit d’acces est
exercé aupres de chacun d’eux.
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La personne concernée par le traitement peut, dans le
cadre de 'exercice de son doit d’acces direct, demander
la mise a jour ou la suppression de ses données a carac-
tére personnel.

Sile traitement est automatisé, le responsable du traite-
ment ou le sous-traitant doivent fournir tous les moyens
techniques nécessaires pour permettre a la personne
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concernée d’envoyer sa demande d’accés par voie élec-
tronique et lui permettre également de demander la rec-
tification, la modification, la correction la suppression
de ses données ainsi que 'envoie par le méme procédé
d’un accusé de réception.
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Une redevance peut étre instituée pour toute opération
d’acces aux données a caractere personnel et qui sera
percue par le responsable du traitement. Le montant de
cette redevance est fixé par une décision de I'Instance.

Le responsable du traitement doit rembourser le mon-
tant de la redevance a la personne concernée si les don-
nées a caractére personnel s’averent inexactes ou ne
devant pas étre traitées par ce responsable.
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L’Instance est compétente a statuer sur tout litige relatif
a l'exercice du droit d’acces direct et rend sa décision
dans un délai de soixante jours a compter de la date d’in-
troduction de la requéte.
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La demande d’accés indirect est adressée a I'Instance
lorsqu’elle concerne le traitement des données a carac-
tére personnel relatives a la santé. Le droit d’acces
s’exerce par l'intermédiaire d'un médecin que la per-
sonne concernée désigne a cet effet dans la demande.

Le médecin consulte les données a caractére personnel
objet de la demande, rédige un rapport a cet effet et le
soumet a I'Instance qui peut ordonner le responsable du
traitement de rectifier ces données ou les supprimer si
la personne concernée le demande. Un proces-verbal est
rédigé a cet effet et notifié a la personne concernée.
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Section 4. Du droit d’opposition
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Sauf les cas du traitement nécessaires a l'exécution
d’une obligation juridique ou contractuelle, la personne
concernée a le droit de s’opposer au traitement de ses
données a caractére personnel par une demande adres-
sée au responsable du traitement par tout moyen lais-
sant une trace écrite ou électronique. L’opposition doit
étre fondée sur des motifs pertinents et légitimes.

L’opposition suspend immédiatement le traitement, a
moins que le responsable du traitement présente des
motifs légitimes et sérieux justifiant la continuité du
traitement et qui prévalent sur les motifs présentés par
la personne concernée.
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L’instance est compétente pour statuer sur tout litige re-
latif a I'exercice du droit d’opposition, elle rend ses déci-
sions dans un délai de 60 jours a compter de la date de
I'introduction de la demande d’opposition.

Si la personne concernée est un mineur ou incapable,
I'Instance transfere le dossier, joint de son avis, au juge
compétent qui sera saisi du litige.
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Section 5. Du droit a la portabilité
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La personne concernée par le traitement a le droit de
transférer une copie de ses données a caractere person-
nel d’'un responsable de traitement a un autre. Aucun
des deux responsables de traitement ne peut s’opposer
a ce transfert.
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Si le responsable du traitement dispose des moyens
techniques nécessaires, la personne concernée par le
traitement a le droit de lui demander de transférer di-
rectement ses données a caractére personnel.

Le droit a la portabilité ne doit pas porter atteinte aux
droits et libertés des tiers.
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Section 6. Du droit a I’oubli et au déréférencement
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La personne concernée a le droit de demander la sup-
pression de ses données a caractere personnel ou son
anonymisation et le responsable du traitement est tenu
d’y procéder immédiatement pour 'un des motifs sui-
vants :

— Sile traitement des données a caractére personnel
a été fait sous une forme ou pour une finalité autre
que celles pour lesquelles elles ont été collectées ;

— Sila personne concernée par le traitement a retiré
le consentement sur lequel est fondé le traite-
ment;

— Siles données a caractére personnel ont fait 'objet
d’un traitement illicite ;

— Siles données a caractere personnel devaient étre
supprimées suite a l'exécution ou I'extinction
d’'une obligation juridique ou contractuelle a la-
quelle le responsable du traitement est soumis.
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Le responsable du traitement doit effacer ou anonymi-
ser les données a caractére personnel qu’il traite dans
les cas prévus dans l'article précédent ou lorsque la fi-
nalité du traitement est atteinte.
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Lorsque le responsable du traitement recoit une de-
mande de suppression des données a caractere person-
nel, il doit prendre les mesures nécessaires y compris les
mesures techniques, et en informer les responsables du
traitement auxquels ces données ont été communiquées
ou transférées.
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Le droit a 'oubli ne s’applique pas dans le cas ot le trai-
tement est nécessaire pour :

— Respecter des exigences légales que requiert la
continuité du traitement ;

— Des motifs d'intérét public dans le domaine de la
santé;

— Des fins archivistiques dans l'intérét public, de re-
cherche scientifique ou historique ou statistique.

— Laconstatation des droits, leur exercice ou leur dé-
fense en justice.
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Toute personne a le droit de demander a tout respon-
sable d’'un moteur de recherche national de supprimer
le lien avec le résultat de recherche lié a son nom et pré-
nom et le responsable est tenu d’effectuer la suppres-
sion.

Le déréférencement n’'implique pas la suppression des
données de la source.
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CHAPITRE III.
DES REGIMES DE TRAITEMENT
DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
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Toute opération de traitement des données a caractére
personnel doit étre connue du public et pour ce I'Ins-
tance doit étre obligatoirement informée de ces opéra-
tions et doit a cet effet tenir un fichier soumis a la dispo-
sition du public sur son site électronique.
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Le responsable du traitement doit étre établi en Tunisie,
quant au sous-traitant et son représentant légal ils doi-
vent y étre résidents. Ils doivent tous ne pas avoir des
antécédents judiciaires.
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Est interdit le traitement des données a caractére per-
sonnel relatives a 'origine raciale ou génétique d’une
personne, ou a ses convictions religieuses, ou a ses opi-
nions et ses appartenances politiques ou philosophiques
ou syndicales, ou a ses données biométriques, ou de
santé ou sexuelles.

Toutefois, il est exceptionnellement permis de traiter les
données susvisées y compris les données biométriques,
aprés autorisation de I'Instance et ce exclusivement
pour identifier des personnes physiques et dans la limite
de ce qui est permis par la législation en vigueur.
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Il est interdit de lier la prestation d'un service ou l'octroi
d’un avantage a la personne concernée par le traitement
a son acceptation du traitement de ses données a carac-
tére personnel ou a leur exploitation a des fins autres
que celles pour lesquelles ont été collectées.
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Section premiére. Du régime général de traitement
des données a caractere personnel

Slidaall dstlal alall aUsill § .81 pud!
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A l'exception des articles 36 et 53, les dispositions de
cette section ne s’appliquent pas aux autorités ou struc-
tures publiques chargées, conformément a la législation
en vigueur, de la prévention, 'enquéte, 'instruction, la
poursuite des infractions et I'exécution des sanctions
pénales, ainsi que celles chargées de la prévention des
menaces a la sécurité publique, a la défense nationale ou
aux intéréts monétaires de I'Etat.
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Sous-section 1. Des obligations du responsable du
traitement

Ballall e Jopmud ] Slinly § 331 g,

Toute opération de traitement des données a caractére
personnel est soumise a une notification préalable faite
aupres de I'Instance. La méme procédure est également
appliquée pour toute modification intervenant au cours
de l'opération de traitement.

La présente loi fixe les catégories de données a caractere
personnel dont le traitement est soumis a I'autorisation

34

Dlay s JS wie el (s s Al g B
Al Ales (L

‘éﬂl Lo ddl Sldaall e ol oo dxllas foaT)

Receuil de la protection des DP

duaddl) e ) dlesy Adlatall (o palll ds gana 116

10/10/2021



de L'Instance.
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A Texception des structures publiques autorisées par la
loi pour traiter des données a caractere personnel, les
autres structures publiques traitant ces données doi-
vent étre obligatoirement autorisées par un décret gou-
vernemental pris sur avis de I'Instance. L'autorisation
doit comprendre I'identité de la structure responsable
du traitement, les finalités du traitement et les parties
auxquelles ces données seront transférées.
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Le responsable du traitement et le sous-traitant sont so-
lidairement responsable de toute violation des disposi-
tions de la présente loi.

Le responsable du traitement doit prendre, lors de la vi-
sualisation etla conception de I'opération du traitement,
toutes les précautions nécessaires et les mesures tech-
niques adéquates garantissant la protection des don-
nées a caractére personnel.

II doit documenter toutes les preuves de compatibilité
du traitement avec les criteres de protection prévus par
la présente loi.
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Leresponsable du traitement ou le sous-traitant doivent
prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la
sécurité des données et empécher les tiers de les consul-
ter, modifier ou altérer.
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Le responsable du traitement doit procéder d'une ma-
niére périodique et selon la nature du traitement a des
études de risque et informer I'Instance de leurs résul-
tats. La périodicité de I'étude des risques selon la nature
du traitement est fixée par décret gouvernemental.
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Le responsable du traitement et le sous-traitant doivent
rectifier les données a caractére personnel dont ils dis-
posent, les compléter, les modifier, les mettre a jour et
les effacer soit a la demande de la personne concernée
par le traitement ou a chaque moment ot elles s’averent
non exactes ou incompletes, ou lorsque la finalité re-
cherchée est atteinte.

IIs doivent informer la personne concernée par le traite-
ment de toutes les opérations susvisées par tout moyen
laissant une trace écrite ou électronique, et ce dans un
délai maximum d’un mois a partir de la date de la réali-
sation des opérations.

En cas de dépassement de délai sans réponse de la part
du responsable du traitement ou du sous-traitant, la
personne concernée peut s’en opposer devant I'Ins-
tance.

39

Dok hale o Jslikls adlall e Josudl (e
91 Ldsaniy Laladly Lagiomy (&) dasddl cldaall
Adlalls gall paseddl e by Lple ol 2311 o] Lees
foli e of 24n8l ol Amumim e Lol Lagd o LS o

Lezdlas (e sgddll caudl

Sldeall sl Adlally gall pasedd! e Leple g
&Tédﬂijgujjjﬁ|3i Lﬁ.,L:Sl)sT ﬂﬂﬂy@éi Ao g

Jolill of axtlall (e Josudl Blmiul pue 8y 33
o bl gall pasall et sladl ol § 4l
A gl s e (asin

Le responsable du traitement, le sous-traitant et leurs
agents, méme apreés la fin du traitement ou la perte de
leur qualité, doivent préserver la confidentialité des
données a caractére personnel et les informations trai-
tées.
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Il est interdit au responsable du traitement de collecter
les données a caractere personnel aupreés des tiers a
moins que la personne concernée y en consente ou que
la loi I'autorise.
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En cas de litige portant sur la véracité des données a ca-
ractere personnel, le responsable du traitement et le
sous-traitant doivent en faire mention dans un fichier
jusqu’a ce que ce litige soit résolu.

En cas d’incident pouvant porter préjudice a ces don-
nées ou les affecter, le responsable du traitement ou le
sous-traitant doit en informer I'Instance et des mesures
prises a cet effet dans les soixante-douze heures depuis
la constatation de l'incident. Si le préjudice persiste, le
responsable du traitement ou le sous-traitant est tenu
d’en informer les personnes concernées par traitement
dans un délai de quinze jours a compter de la constata-
tion de l'incident par tout moyen laissant une trace
écrite ou électronique.
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Il est interdit de communiquer les données a caractere
personnel aux tiers sans le consentement de la personne
concernée.

Toutefois, I'Instance peut, sur demande du responsable
du traitement autoriser leur communication, si ces don-
nées sont nécessaires pour réaliser des recherches et
des études historiques ou documentaires ou statistiques
ou pour I’ exécution d'une obligation juridique ou con-
tractuelle, a condition que le bénéficiaire de la commu-
nication des données s’engage a fournir les garanties né-
cessaires a leur protection ainsi que les droits qui s’y rat-
tachent conformément aux conditions prévues par
l'autorisation et d’assurer qu’elles ne seront pas utili-
sées a des fins autres que celles pour lesquelles elles ont
été communiquées.

La demande d’autorisation est adressée a l'Instance
dans un délai d'un mois a compter de la date de refus de
la personne concernée de communiquer ses données a
caractere personnel aux tiers.
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Les données a caractere personnel traitées pour des fi-
nalités particulieres peuvent é&tre communiquées en vue
d’étre traitées de nouveau pour des fins historiques ou
scientifiques ou documentaires ou statistiques a condi-
tion d’obtenir le consentement de la personne concer-
née.
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Il estinterdit dans tous les cas de transférer des données
a caractére personnel vers un pays étranger lorsque ceci
est susceptible de porter atteinte a la sécurité publique
ou la défense nationale.
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Est soumis a une notification préalable aupres, le trans-
fert des données a caractére personnel vers des Etats
étrangers dont la liste est fixée par une décision de I'Ins-
tance.

L’instance fixe cette liste par rapport aux garanties four-
nies par les Etats en matiere de protection des données
a caractere personnel.

Le transfert des données a caractére personnel vers les
autres Etats étrangers est soumis a l'autorisation préa-
lable de I'Instance.
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Le responsable du traitement ou le sous-traitant le cas
échéant, doit immédiatement détruire les données a ca-
ractere personnel conformément aux dispositions de
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I'article 27 de la présente loi et ce soit a sa propre initia-
tive, soit a la demande de la personne concernée.

O e

Le responsable du traitement et le sous-traitant qui en-
visagent de cesser définitivement leur activité doivent
en informer I'Instance un mois avant la cessation de I'ac-
tivité.

En cas de déces ou de faillite du responsable du traite-
ment ou du sous-traitant, ou en cas de dissolution de la
personne morale ou sa confiscation, les héritiers ou le
syndic de faillite ou le liquidateur, selon le cas, doivent
en informer l'instance dans un délai ne dépassant pas
trois mois a partir de la date de la survenance du fait.

L’'Instance peut décider la communication des données
a caractére personnel en cas de cessation d’activité pour
les motifs indiqués au présent article, et ce, dans les
deux cas suivants :

— Si elle juge que ces données sont utiles pour une
exploitation a des fins historiques ou documen-
taires ou statistiques ou scientifiques ;

—  Si celui qui a procédé a la notification propose de
communiquer toutes les données a caractére per-
sonnel ou une partie a une personne physique ou
morale en déterminant avec précision son identité.
La communication effective ne s’effectue qu’apres
I'obtention de I'accord des personnes concernées
par le traitement dans un délai de trois mois a par-
tir de la date de la formulation de la demande, a dé-
faut, la personne quia procédé a la notification doit
détruire ces données.
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En cas de cessation d’activité du responsable du traite-
ment ou du sous-traitant pour les motifs indiqués dans
I'article précédent, la personne concernée ou ses héri-
tiers ou toute personne ayant intérét ou le ministére pu-
blic peuvent, a tout moment demander de I'Instance de
prendre toutes les mesures adéquates pour la conserva-
tion et la protection des données a caractere personnel
ou leur destruction.

L’'Instance doit rendre sa décision dans un délai d’'un
mois a compter de la date de la demande. Sa décision
doit étre motivée.
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Lorsque le responsable du traitement est tenu de dé-
truire les données a caractére personnel, il doit informer
les parties auxquelles ces données ont été communi-
quées de la nécessité de les détruire.
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Sous-section 2 - Du chargé de protection des don-
nées a caracteére personnel
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Les personnes morales publiques ou privées traitant des
données a caractére personnel et employant plus que
cinquante agents ou traitant des données sensibles, doi-
vent désigner un chargé de protection des données a ca-
ractere personnel, et en informer I'Instance et le public
dans un délai de quinze jours.

Le responsable du traitement doit fournir au chargé de
protection des données a caractere personnel toutes les
ressources humaines et financiéres qui sont requises
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par ses fonctions.

Le chargé de protection des données a caractére person-
nel est chargé des attributions suivantes :

— Tenir un registre comprenant les opérations de
traitement réalisées par le responsable du traite-
ment ou le sous-traitant ;

— Recevoir les demandes d’accés aux données a ca-
ractere personnel ;

— Organiser toutes les activités internes relatives a la
protection des données a caractere personnel ;

—  Préparer un programme d’action afin d’améliorer
la protection des données a caractére personnel en
collaboration avec le responsable de traitement ;

— Elaborer un rapport annuel sur les activités rela-
tives a la protection des données a caractere per-
sonnel qui doit étre transmis a I'Instance par voie
électronique et publié sur le site web de la struc-
ture;

— Créer le lien entre la structure a laquelle il appar-
tient et I'Instance de protection des données per-
sonnel
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Section 2. Des régimes spéciaux du traitement des
données a caracteére personnel
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Sous-section 1. Du traitement des données a carac-
tere personnel relatives a la sécurité publique ou la
défense nationale ou les poursuites pénales
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Le traitement des données a caractere personnel rela-
tives a la défense nationale ou la sécurité publique ou les
poursuites pénales et les jugements rendus dans ce
cadre est soumis a des regles spécifiques imposées par
la nature de ces données et les attributions accordées
aux autorités publiques chargées de les traiter et fixées
par la législation en vigueur.

Le droit d’acces indirect est exercé par l'intermédiaire
d’'un membre du conseil de I'Instance si le traitement
concerne des données a caractere personnel relatives a
la sécurité publique ou la défense nationale et par 'in-
termédiaire d'un avocat désigné par la personne concer-
née si les données a caractére personnel concernent
I'enquéte ou l'instruction des infractions.

Le membre de I'Instance ou 'avocat, selon les cas, de-
mande I'accés aux données a caractere personnel objet
delarequéte et établit un rapport a cet effet qu’il soumet
a I'Instance, celle-ci peut autoriser le responsable du
traitement a corriger ces données ou les supprimer. Un
proces-verbal est rédigé a cet effet et notifié a la per-
sonne concernée.

S’il s’avére a I'Instance que I'accés de la personne con-
cernée par le traitement aux données a caractere per-
sonnel ne s’oppose pas aux finalités du traitement et ne
porte pas atteinte a la sécurité publique ou la défense
nationale, elle 'autorise a obtenir une copie de ces don-
nées a moins que le responsable du traitement s’y op-
pose vue la confidentialité desdites données.
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L’Instance est compétente de statuer sur les litiges ré-
sultant du traitement de ce type de données a caractere
personnel dans un délai de 60 jour a compter de sa sai-
sine.
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Sous-section 2 - Du traitement des données a ca-
ractere personnel a des fins de vidéosurveillance
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Les moyens de vidéosurveillance ne peuvent étre utili-
sés que s’ils sont nécessaires pour assurer la sécurité
des personnes, la prévention des accidents, la protection
des biens ou I'organisation des mouvements d’entrée et
de la sortie dans les espaces publics a condition qu’ils ne
soient installés qu’apres notification faite a I'Instance et
dans les lieux suivants :

— Les espaces ouverts au public et leurs entrées ;

— Les espaces de transport terrestre, maritime, aé-
rien des voyageurs et des marchandises ainsi que
les abris ;

— Leslieux de travail collectif.

Il est interdit dans tous les cas que les enregistrements
vidéo soient accompagnés d’enregistrements sonores.

I est également interdit d’'installer ces moyens d’une
maniere permettant de couvrir des établissements sécu-
ritaires ou militaires.

L’utilisation des moyens de vidéosurveillance qu’elles
soient portables ou mobiles par les agents de 'Etat ou
des collectivités locales doit étre notifiée a I'Instance et
dans ce cas il est permis de procéder a des enregistre-
ments sonores.

L’installation des moyens de vidéosurveillance sur la
voie publique n’est possible que par les autorités pu-
bliques et apres notification a I'Instance.
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L’installation des moyens de vidéosurveillance dans les
milieux d’enseignement, de santé ou dans les cellules de
garde a vue et dans les prisons et les centres de réhabi-
litation est soumises a 'autorisation préalable de I'Ins-
tance.
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Les notifications et les demandes d’autorisation peuvent
étre présentées soit par le responsable du traitement ou
le sous-traitant soit par la personne qui a installé le sys-
téme de vidéosurveillance.

L’Instance fixe par une décision les critéres d’installa-
tion des moyens de vidéosurveillance, les modalités d’en
informer le public d'une maniére claire et permanente
de I'existence de ces moyens ainsi que les procédures de
visualisation a distance des images issues de systeme de
vidéosurveillance.
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La durée de conservation des enregistrements est fixée
a trente jours et peut étre prolongée jusqu’'a 60 jours en
ce qui concerne les systemes de surveillance spécifiques
a la sécurité publiques. Cette durée peut étre prolongée
jusqu’a trois mois sur autorisation du ministere public
avec la possibilité de renouvellement le cas échéant.
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Il est interdit de communiquer les enregistrements vi-
déo sauf dans les cas suivants :

— Lorsque la personne concernée a donné son con-
sentement ou a sa demande ;
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— Lorsque la communication est nécessaire a l'exer-
cice des missions de sécurité publique ou de dé-
fense nationale dévolues aux autorités publiques ;

— Lorsque la communication s’avere nécessaire pour
la constatation ou la divulgation des infractions pé-
nales ou la poursuite des auteurs de ces infrac-
tions.

Le responsable du traitement doit consigner ces com-
munications dans un registre numéroté et signé dont les
caractéristiques sont fixées par la décision de I'Instance
prévue par l'article 56 de la présente loi.

Si les autorités chargées de la sécurité publique ou de la
défense nationale font recours a des systémes de vidéo-
surveillance installés par des particuliers, ces derniers
doivent en informer |'Instance.
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La reconnaissance faciale des personnes physiques ou
par les plaques d’'immatriculation des véhicules réalisée
par les services publics ou privés a travers les enregis-
trements issus des systémes de vidéosurveillance instal-
1és conformément a la 1égislation en vigueur est soumise
al'autorisation préalable de I'Instance.
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Sous-section 3. Du traitement des données a carac-
tere personnel relatives a la santé
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Le traitement des données a caractere personnel rela-
tives a la santé est soumis a l'autorisation préalable de
I'Instance qui peut reporter I'examen de la demande
jusqu’a consultation des structures spécialisées dans le
domaine médical.

L’'Instance peut fixer les précautions et procédures qui
doivent étre prises pour garantir la protection des don-
nées a caractére personnel relatives a la santé.

L’'Instance fixe par décision la durée maximale de con-
servation des données a caractere personnel traitées
dans chaque domaine. La conservation de ces données
n’est possible aprés expiration des délais de traitement
que lorsqu’elles sont anonymisées.

Les opérations de communication ou le transfert des
données a caractére personnel relatives a la santé sont
interdites sauf autorisation préalable de I'Instance.
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Le traitement des données a caractére personnel n’est
possible que dans les cas suivants :

— Lorsque le traitement est réalisé par une structure
publique ou privée de santé ou un personnel de
santé dans le cadre de I'exercice de ses missions ;

— Lorsque le traitement est nécessaire a la réalisa-
tion de finalités prévues par la loi ;

— Lorsque le traitement s’avére nécessaire pour le
développement et la protection de la santé entre
autres pour la recherche sur les maladies et leur
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prévention et traitement ;

— Lorsqu’il est bénéfique pour la santé de la per-
sonne concernée.
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Le traitement des données a caractere personnel rela-
tives a la santé ne peut étre effectué que par des méde-
cins et le personnel paramédical exercant sous leur res-
ponsabilité, ou des personnes soumises, en raison de
leur fonction dans le domaine médical, a I'obligation de
secret professionnel.
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Il est interdit de procéder a I'hébergement des données
a caractére personnel relatives a la santé en dehors du
territoire tunisien.

Si 'hébergement est effectué sur le territoire tunisien,
I'hébergeur doit étre agréé par les structures concer-
nées et doit se conformer aux conditions de la sécurité
des systemes et des réseaux conformément a la législa-
tion en vigueur.

L’'Instance fixe par décision le référentiel a respecter
lors de 'hébergement de ces données.
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Sous-section 4.
Du traitement des données a caractére personnel
dans le cadre de la recherche scientifique
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I faut procéder a la pseudonimisation et I'anonymisa-
tion, a chaque fois que les exigences de la recherche
scientifique le permet, et ce, conformément aux procé-
dures fixées par une décision de I'Instance.
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La communication des données a caractére personnel
faisant I'objet d’un traitement dans le cadre de la re-
cherche scientifique ne peut avoir lieu que lorsque la
personne concernée donne son consentement expres ou
lorsque la communication s’avere nécessaire pour la
présentation des résultats de cette recherche.
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Sous-section 5.
Du traitement des données a caractere personnel a
des fins de journalisme
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Dans le cadre de leur activité, les journalistes ne peuvent
en aucun cas rendre publiques des données a caractere
personnel qui peuvent rendre les personnes concernées
identifiées ou identifiables et dont ils ont pris connais-
sance a l'occasion de leur investigation. Il leur est égale-
ment interdit de divulguer les données sensibles et les
données relatives aux mineurs.
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Sous-section 6.
Du traitement des données a caractere personnel
de localisation
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Les données de localisation sont des données person-
nelles sensibles ne pouvant étre traitées que lorsque
cela s’avere nécessaire, et aprés notification faite aupres
de I'Instance.
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Le responsable du traitement ou le sous-traitant doit in-
former ses agents de la mise en place d'un dispositif per-
mettant leur localisation dans lors de I'exercice de leur
travail.
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Le traitement des données a caractére personnel de lo-
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calisation par des objets connectés est soumis aux con-
ditions fixées par une décision de I'Instance apres con-
sultation des structures chargées de controle et de régu-
lation dans le domaine des télécommunications électro-
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Les objets connectés importés ou fabriqués localement
et destinés a la commercialisation sont soumis a la cer-
tification et au respect des normes adoptées en matiére
de protection des données a caractere personnel confor-
mément a la 1égislation en vigueur.
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L’'Instance fixe les conditions de protection par décision
apres consultation des structures chargées de contrdle
et de régulation dans le domaine des télécommunica-
tions électroniques.
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Sous-section 8.
De I'hébergement des données a caractere person-
nel
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L’hébergement des données a caractere personnel surle
territoire tunisien est soumis a la notification faite au-
pres de I'Instance.

Leur hébergement hors du territoire tunisien est soumis
aux mémes conditions prévues par I'article 46 de la pré-
sente loi.

Les données a caractere personnel traitées par des per-
sonnes morales publiques ne peuvent étre hébergées
hors du territoire tunisien.
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L’hébergeur des données a caractére personnel est con-
sidéré comme un sous-traitant et il est soumis par con-
séquence, solidairement avec le responsable du traite-
ment, a toutes les obligations et devoirs qui incombent a
ce dernier.
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Sous-section 9.
Des décisions automatisées et du profilage
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La personne concernée a le droit de s’opposer a une dé-
cision fondée exclusivement sur un traitement automa-
tisé, conformément aux articles 20 et 21 de la présente
loi y compris le profilage, et les effets juridiques qui s’en
produisent a moins que le traitement ne soit nécessaire
pour l'exécution d'une obligation juridique ou contrac-
tuelle.
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Sous-section 10.
Du registre de l'identifiant unique du citoyen

s pdoladl b.a.ll
ool gold s g1 J}al\ NE

Il est institué un registre dénommé « Registre de I'iden-
tifiant unique du citoyen » dont les objectifs et les don-
nées a caractere personnels qu’il pourrait comprendre
sont fixés par un décret gouvernemental. Il est tenu et
géré par le ministére chargé des collectivités locales.

75

amsdl el o el dide llay Joa G
gl Bpmie sl ldaally ddlual lagas "ohblgel)
By 3901 0yaukiy dSCuad «asSo ol (atias dibio dipasins

el o le Lol 22K

La tenue et la gestion du « Registre de l'identifiant
unique du citoyen » sont soumises aux mémes condi-
tions et procédures de traitement des données a carac-
tére personnel. Les personnes habilitées a utiliser le
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« Registre de I'identifiant unique du citoyen » doivent fa-
ciliter la mission du contréle de I'Instance et sont tenues
de désigner un chargé de protection des données a ca-
ractere personnel.
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L’identifiant unique du citoyen est attribué a :

— Toute personne inscrite dans le registre d’état civil
au moment de sa naissance ;

— Toute personne de nationalité tunisienne née dans
un pays étrangers au moment de son inscription
aupres de la mission diplomatique ou consulaire
agréée dans ce pays ;

— Toute personne ayant acquis la nationalité tuni-
sienne.

Les données de ces personnes doivent étre conservées
pendant trente ans a compter de la date du décés de la
personne ou celle de la déchéance définitive de la natio-
nalité.
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Il estinterdit d’attribuer le méme « identifiant unique du
citoyen » a plus qu'une personne ou d’attribuer a une
méme personne plusieurs «identifiant unique du ci-
toyen ».

L’identifiant unique du citoyen ne doit pas étre signi-
fiant. Ses objectifs, ses caractéristiques techniques ainsi
que les modalités de la tenue et de la gestion de son re-
gistre sont fixés par un décret gouvernemental apres
consultation de I'Instance.
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Le ministere chargé des collectivités locales doit instal-
ler un systéme en ligne permettant a tout citoyen d’ac-
céder a toutes les opérations effectuées sur son identi-
fiant unique et les structures qui 'ont utilisé.
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« L’identifiant unique du citoyen » ne peut étre utilisé
que par les personnes publiques ou par des particuliers
chargés de la gestion d’un service public et dont la liste
et les finalités de l'utilisation de I'identifiant unique se-
ront fixées par un décret gouvernemental sur avis de
I'Instance.
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Il est interdit de faire mention a « I'identifiant unique du
citoyen » dans les documents officiels délivrés par les
services de '’Etat tunisien a I'exception des courriers ad-
ministratifs entre les structures administratives ou pri-
vées prévues dans l'article précédent.
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CHAPITRE 1V.
DE L’INSTANCE DE PROTECTION
DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
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Est créée une instance publique indépendante dénom-
mée « Instance de protection des données a caractére
personnel » disposant de la personnalité morale et de
I'autonomie administrative et financiere. Son siége est
fixé a Tunis.

Les modalités de fonctionnement de I'Instance sont
fixées par son reglement intérieur qui doit étre ap-
prouvé par le Conseil de I'Instance et publié sur son site
web.
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Section premiére.
Des missions de I'Instance
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L’'Instance est chargée notamment des missions sui-
vantes :

Procéder de sa propre initiative aux opérations de
controdle des opérations de traitement des données
a caractere personnel ;

Exercer les missions qui lui sont confiées par la loi
et peut a cet effet se faire assister par les officiers
de police judiciaire ;

Donner son avis par rapport aux projets de loi et
textes réglementaires relatifs au domaine de la
protection des données a caractere personnel ;

Emettre des avis au sujet des consultations qu’elle
regoit des personnes morales publiques ou pri-
vées, se rapportant aux différentes questions rela-
tives au traitement des données a caractére per-
sonnel ;

Participer aux activités de recherche, de formation
et d'étude en rapport avec la protection des don-
nées a caractére personnel ;

Mettre en place et diffuser la culture de protection
des données a caractére personnel en collabora-
tion avec les différentes structures publiques et les
organisations de la société civile ;

Contrdler I'évaluation réguliére du niveau de pro-
tection des données a caractére personnel mis en
ceuvre par les responsables du traitement ;

Echanger les expériences et les compétences avec
ses homologues étrangeres ainsi qu’avec les ins-
tances internationales et régionales agissant dans
le domaine de la protection des données a carac-
tére personnel et de la vie privée ;

Participer a toutes les instances internationales et
régionales chargées de la protection des données a
caractere personnel et la collaboration et collabo-
rer avec les structures onusiennes dans ce do-
maine, apres notification faite au ministere des af-
faires étrangeéres.

Travailler en concertation avec 'Instance d’acces a
I'information et toutes les institutions publiques
de contrdle et de régulation pour édicter des déci-
sions et élaborer des guides et de référentiels com-
muns relatifs a I'accés aux données a caractére per-
sonnel ;

Elaborer un rapport annuel de ses activités, le sou-
mettre au Président de la République, au Président
de I’Assemblée des représentants du peuple et au
Chef du gouvernement et le publier sur son site
électronique ;

Elaborer des rapports périodiques concernant
I’état de la protection des données a caractere per-
sonnel et le publier sur son site électronique.
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L’Instance se compose d'un organe de décision collégial
dénommé le Conseil de I'Instance ; d'un organe adminis-
tratif, d'une unité de recherche et d’investigation et
d’une unité d’audit et de controdle interne.
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Sous-section 1.
Du conseil de I'Instance

:ij‘ t).a_”
CELNENE

Le conseil de I'Instance se compose d'un président et de
deux membres exercant leurs fonctions a plein temps
pour un mandat de trois ans renouvelable une seule fois.
IIs sont nommés par décret gouvernemental et compre-
nant obligatoirement un juge administratif. Les mem-
bres du conseil doivent réunir les conditions suivantes :

—  Etre de nationalité tunisienne ;

— Ne pas avoir d’antécédents judiciaires ;

— Etre indépendant, honnéte et neutre ;

— Avoir la compétence et 'expérience dans le do-
maine de la protection des données a caractére
personnel ou dans les domaines en relation.

Il peut étre mis fin aux fonctions d’'un membre du conseil
par décret gouvernemental sur la base d'un rapport mo-
tivé rédigé par les deux autres membres suite a une
faute grave et il sera remplacé conformément aux
mémes modalités pour la période restante du mandat.
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Les membres du conseil de I'Instance prétent le serment
suivant devant le président de la République : « Je jure
aunom de Dieu le Tout Puissant que je veillerais ala pro-
tection des données a caractére personnel avec hon-
neur, indépendance, honnéteté et neutralité et je préser-
verais le secret professionnel ».

86

Onesll Logadl sty plol Al Gudme slinel (635
aldaall Ll e Joel of cudaall <l cudl” 2l
e Laalsi o)l daliig sl g AdMatwls Bl Anas sl

AN |

Le président de I'Instance ainsi que ses membres et ses
agents sont tenus au secret professionnel en ce qui con-
cerne les données a caractere personnel et des informa-
tions dont ils ont eu connaissance a raison de leur fonc-
tion, et ce méme apres la perte de leurs qualités.
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La rémunération et les avantages dont bénéficient les
membres du conseil de I'Instance sont fixés par décret
gouvernemental.

88

ol watien bas aliliely serl ezl slach aren
S

Le conseil se réunit sur convocation du Président d'une
maniere réguliere. La convocation doit étre adressée au
moins trois jours avant la date de la réunion par tout
moyen laissant une trace écrite ou électronique, jointe
du projet de I'ordre du jour.

Les réunions du conseil de I'Instance ne sont valables
qu’en présence de la majorité des membres y compris le
président.

Le Président peut inviter a prendre part aux réunions du
Conseil toute personne dont il juge la présence utile.

Les décisions du Conseil sont prises a la majorité des
membres présents et en cas de partage égal des voix, la
voix du président est prépondérante.
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Le Conseil est chargée notamment de :

—  Prendre les décisions réglementaires ;

— Statuer sur les déclarations et les demandes
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d’autorisation et examiner les plaintes ;

— Approuver le Réglement intérieur de I'Instance ;

— Approuver le rapport annuel de I'Instance ;

— Proposer le projet de budget de I'Instance ;

— Proposer l'organigramme de I'Instance ;

— Proposer le statut particulier des agents de I'Ins-
tance.
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Sous-section 2.
Du Président de I'Instance
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Le Président de I'Instance est son représentant légal et
son ordonnateur. Il veille a son fonctionnement, super-
vise son organisation administrative et financiere et éla-
bore le projet de son budget et son rapport annuel.

Le Président peut déléguer certaines de ses attributions
aux autres membres et au secrétaire général.
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Sous-section 3.
De I'organe administratif
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L’organe administratif comprend des services adminis-
tratifs, financiers et techniques conformément a un or-
ganigramme proposé par le Conseil de I'Instance et ap-
prouvé par décret gouvernemental.

Les agents de I'Instance sont soumis aux dispositions de
la loi n°® 85-78 portant statut général des agents des of-
fices, des établissements publics a caractére industriel
et commercial et des sociétés dont le capital est détenu
directement et entiérement par 1'Etat ou les collectivités
publiques locales. Les regles qui leurs sont spécifiques
sont déterminées par un statut particulier fixé par un
décret gouvernemental.
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L’organe administratif est géré par un secrétaire général
sous la supervision du Président de I'Instance et il est
chargé des attributions suivantes :

— Assistance du Président au fonctionnement de
I'Instance ;

—  Exécution des taches qui lui sont attribuées par le
Conseil ;

— Préparation des dossiers soumis au Conseil ;

— Gestion administrative et financiére ;

—  Préparation du projet du budget ;

—  Gestion et maintenance des systémes des informa-
tions concernant le fonctionnement de I'Instance ;
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— Elaboration des projets des rapports de I'Instance
et leur soumission au Conseil.

— Lesecrétaire général est désigné par décision prise
ala majorité des membres du Conseil de I'Instance
apres appel a candidature.
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Sous-section 4.
De l'unité de recherche et d’'investigation
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L’unité procede a la recherche et 'investigation des re-
quétes et des plaintes dont le Conseil en est saisi et pré-
pare les projets de décision concernant les sanctions pé-
cuniaires.

Cette unité est présidée par un magistrat désigné par dé-
cret gouvernemental.

Le magistrat garantie I’exercice du droit de la défense et
le principe de la confrontation.
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Sous-section 5.
De I'unité d’audit et de controle interne
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L’unité procéde a la mise en place d’'un systéme de con-
trole interne des procédures administratives, finan-
ciéres et comptables et assure la sécurité des états finan-
ciers, leur intégrité et leur transparence ainsi que leur
conformité a la législation en vigueur.

L’unité d’audit et de contrdle interne soumet ses rap-
ports directement et réguliérement au Conseil de I'Ins-
tance.
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Sous-section 6.
Des ressources de I'Instance
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Les ressources de I'Instance se composent de :

— Lasubvention annuelle accordée par I'Etat ;

— Les frais de dép6t des déclarations et des de-
mandes d’autorisation ;

— Les autres recettes provenant des activités de
I'Instance ;

— Les donations, les dons et les aides incondition-
nelles.
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Les régles de gestion administrative et financiére de
I'Instance ne sont pas soumises au code de la comptabi-
lité publique.

L’'Instance tient sa comptabilité conformément au ré-
gime applicable aux entreprises en prenant soin de son
caractere non lucratif. Les marchés réalisés par I'Ins-
tance sont soumis au régime des marchés des entre-
prises publiques.

Les états financiers de I'Instance sont soumis au con-
tréle postérieur de la Cour des comptes.

L’'Instance publie son rapport financier annuel sur son
site électronique.
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— Fixation des régles et les garanties nécessaires a la
protection des données a caractére personnel, le
code de conduite et les critéres référentiels a res-
pecter dans le cadre du traitement des données a
caractere personnel, qui seront publiés au Journal
officiel de la République tunisienne et sur le site
électronique de l'instance ;

— Accord et retrait des autorisations, acceptation et
annulation des déclarations dans les cas prévus
par la présente loi ;

— Arrétdu traitement dans les cas prévus par la pré-
sente loi;

— Transfert des plaintes au ministére public;

— Accord et retrait du label de I'Instance.
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Section IV.
Des procédures devant I'Instance et des recours
contre ses décisions

NS ME_N
Lelyl,8 ‘3 oaladly Al gud lel | ‘3

Sous-section 1.
Des procédures de notification
et des autorisations
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Les notifications et les demandes des autorisations pré-
alables sont déposées au siége de I'Instance ou adres-
sées par lettre recommandée avec accusé de réception
ou par le biais du formulaire disponible sur le site élec-
tronique de I'Instance ou par tout autre moyen laissant
une trace écrite ou électronique.

Les notifications et les demandes d’autorisation sont
présentées par le responsable du traitement ou son
sous-traitant ou le représentant légal. ces procédures
n’excluent pas la responsabilité des personnes vis a vis
des personnes concernées par le traitement.

L’instance fixe par décision les informations et les men-
tions que doivent comprendre les formulaires de décla-
rations ou les demandes d’autorisation.
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L’Instance examine la demande d’autorisation et rend
une décision motivée d’acceptation ou de refus dans un
délai de deux mois a compter de la date du dépét de la
demande. Ce délai peut étre prolongés d’'un mois une
seule fois par une décision motivée du Président de
I'Instance.

Toutefois, en cas d'urgence fondée sur des motifs sé-
rieux et sur la nécessité d’échanger rapidement les in-
formations, I'Instance peut statuer dans un délai de 10
jours.

Les délais prévus pour statuer sont suspendus si l'Ins-
tance demande des précisions ou des documents com-
plémentaires.

100

Joalls Mas 51,3 suiasy paws Al cdlas @ Al Jlais
doedd| QSA.D cdelag) 755 (e Gy Ja L,? o290 of
oty (0 Jlaa 1 Bus g Brag ualy y 5l J2¥1 s 8

Al

w5y Bur bl e lall aSTl Al g 4 Y]
Solmm ¥ dal @ w05y Sloglaald ol Jold)

2

H

Y1 Rl by 13 Cllall 3 el d ol aladi
Adlal 3l ol Slepsgn

La décision relative a la demande d’autorisation est no-
tifiée au responsable du traitement par tout moyen lais-
sant une trace écrite ou électronique dans un délai maxi-
mum de quinze jours a partir de la date de prise de déci-
sion.

La décision est susceptible de recours devant le tribunal
administratif dans un délai d'un mois a partir de la date
de sa notification conformément aux procédures du con-
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tentieux pour exces du pouvoir prévues dans la loi rela-
tive au tribunal administratif.
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Sous-section 2.
De l'octroi et du retrait du label
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L’Instance octroi en vertu d’une décision, a la demande
du responsable du traitement un label authentifié dé-
nommeé « label de sécurité des données a caractére per-
sonnel » apres avoir procédé aux investigations néces-
saires pour s’assurer de la conformité du demandeur
aux caractéristiques référentielles fixées par I'Instance
par une décision.

Le label accordé est valable pour une durée de deux an-
nées et le responsable du traitement qui en bénéficie
sera soumis au régime de notification au lieu de celui
d’autorisation.

Le retrait du label se fait par une décision motivée de
I'Instance dans le cas ou elle constate des manquements
aux caractéristiques référentielles sur la base desquelles
le label a été octroyé.
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Sous-section 3.
Des plaintes
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Les plaintes relatives au traitement des données a carac-
tére personnel sont adressées directement ou par l'in-
termédiaire d’'un avocat a I'Instance en vertu d'une re-
quéte comprenant toutes les informations relatives au
plaignant, au défendeur et a I'objet de la plainte, jointe
de tous les documents et justificatifs.

La requéte ainsi que ses justificatifs est déposé au siege
de I'Instance ou adressés par une lettre recommandée
avec accusé de réception ou sur le site web de I'Instance.

L’unité de recherche et d’'investigation dresse un rap-
port préliminaire a la fin de ses travaux qu’elle soumet
aux parties concernées par tout moyen laissant une
trace écrite ou électronique. Les personnes concernées
doivent répondre au rapport dans un délai de 15 jours a
compter de la date de notification et ils peuvent étre as-
sistés a cet effet par un avocat.

A l'expiration de ce délai, le magistrat de l'unité de re-
cherche et d’'investigation rédige un projet de décision
qu’il soumet au Conseil de I'Instance.
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Sous-section 4.
Des avis, avertissements
et de I'arrét immédiat du traitement
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En cas de constatation d'un manquement aux disposi-
tions de la présente loi par le responsable du traitement,
le Président de I'Instance peut lui adresser un avis lui
demandant de se conformer aux normes dans un délai
qu’il lui fixe.

Sile responsable ne se conforme pas al’avis ou en cas de
commission d'un grave manquement, le Président lui
adresse un avertissement avec la possibilité de le pu-
blier sur le site web de I'Instance.

Le président de I'Instance peut ordonner la levée de
l'avertissement s’il constate que le responsable s’est
conformé et procéde a la publication de la levée de
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I'avertissement s’il I'a publié sur le site.

Les avis et les avertissements sont notifiés aux respon-
sables du traitement par tout moyen laissant une trace
écrite ou électronique. Ces décisions sont susceptibles
de recours devant le Conseil de I'Instance dans le délai
d’'un mois a compter de la date de leur notification.
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En cas de préjudice grave aux droits des personnes con-
cernées par le traitement résultant d’'une violation sé-
vere des dispositions de la présente loi, le Président de
I'Instance prend une décision sur la base d’'une plainte
ou d’office, pronongant I'arrét immédiat du traitement si
la question concerne des personnes morales privées. Si
la question concerne une autorité publique, 'arrét du
traitement est décidé par un arrété du Président du gou-
vernement sur proposition de I'Instance.
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Sous-section 5.
De la prise des sanctions
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Le Conseil de I'Instance est saisi des dossiers transférés
par l'unité de recherche et d’investigation ainsi que des
recours contre les avis et les avertissements rendus par
le Président de I'Instance.

Il peut, s’il le juge utile, compléter les investigations ou
d’auditionner les parties et les témoins.
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S’il s’avere au Conseil de I'Instance que les faits objets du
dossier transféré constituent une infraction passible
uniquement d’'une amende pécuniaire, il prend une dé-
cision dans ce sens dans un délai de deux mois de la date
de la saisine.

S’il s’avere au Conseil de I'Instance que les faits objet du
dossier encourent une sanction d’emprisonnement, il
décide de le transférer au ministere public.

108

K Y ale pauinge JLad¥l o Al ulel 05 13)
Ol e ild e W Al Adasey gde Cixgrud Aalles
ALY 7l e o Jl § Lgaadl bayludy |

ALY ale paumge JLdYl O angdl el s 13)
LLadl J) 4L 1,8 dsery 46l (ymadls ogde oz giud
R

Les décisions de sanctions rendues par le Conseil de
I'Instance sont notifiées aux personnes concernées par
les voies administratives ou par un huissier de justice.
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Sous-section 6.
Du recours contre les décisions de I'Instance
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Les décisions rendues par I'Instance objet de la sous-
section 5 de ce chapitre sont susceptibles de recours en
appel devant le tribunal administratif conformément
aux procédures prévues dans la loi relative au dit tribu-
nal.

Le recours contre les autres décisions du Conseil de
I'Instance se fait devant le tribunal administratif de pre-
miere instance de Tunis conformément aux mémes pro-
cédures et délais des recours pour exces de pouvoir.
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CHAPITRE 5.
DES SANCTIONS

wlgdall §

Outre les sanctions administratives telles que l'avis,
avertissement, arrét immeédiat du traitement, retrait de
I'autorisation ou du label, toute violation des disposi-
tions de la présente loi encoure des sanctions pécu-
niaires prononcées par le Conseil de I'Instance et des
sanctions d’emprisonnement et des amendes rendues
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par les chambres pénales.
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La tentative est punissable

Section 1.
Des sanctions relevant
de la compétence de I'Instance

J¥1 g
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Est puni d’'une amende qui varie de mille (1.000) a dix
mille dinars (10.000), quiconque ne se conforme pas aux
dispositions des articles 5, 13 (paragraphe 3), 16 (para-
graphe 2) 22, 26, 27, 32, 34 (paragraphe 2), 36 (para-
graphe 2), 37, 38, 39, 40, 42, 48, 50, 51, 57, 58 (para-
graphes 2 et 3), 64, 65, 68, 70, 72 (dernier paragraphe),
77 (dernier paragraphe), 78 et 81 de la présente loi.
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Est puni d’'une amende qui varie de dix mille dinars
(10.000) a cinquante mille dinars (50.000), quiconque
ne se conforme pas aux dispositions des articles 10, 12,
34, 59 et 60 (paragraphe 3) de la présente loi.
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Est puni d'une amende qui varie de soixante mille dinars
(60.000) a cent mille dinars (100.000) quiconque ne se
conforme pas aux dispositions des articles 6, 24 et 54
(paragraphe 2) de la présente loi.
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Section 2.
Des sanctions relevant
de la compétence des tribunaux pénaux
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Est puni d’'un an d’emprisonnement et d'une amende de
cinquante mille dinars (50.000) ou de l'une des deux
sanctions, quiconque ne se conforme pas aux disposi-
tions des articles 3 (paragraphe 2), 20 (paragraphe 2),
46 et 63 de la présente loi.
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Est puni de deux ans d’emprisonnement et d'une
amende de cent mille dinars (100.000) ou de I'une des
deux sanctions, quiconque ne se conforme pas aux dis-
positions des articles 7, 25, 31, 41, 43, 47, 58 (para-
graphe 1), 60 (paragraphe 4), 61, 62 et 80 de la présente
loi.
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Est puni de deux a cinq ans d’emprisonnement et d’'une
amende de deux cent mille dinars (200.000) ou de I'une
des deux sanctions, quiconque ne se conforme pas aux
dispositions de 'article 45 de la présente loi.
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CHAPITRE V.
DES DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES
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La présente loi entre en vigueur dans six mois a compter
de la date de sa publication au Journal officiel de la Ré-
publique Tunisienne. A I'expiration de ce délai, sont
abrogées les dispositions de la loi organique n° 2004-63
relative a la protection des données a caractere person-
nel.

Le Conseil de I'Instance continue avec sa composition
actuelle I'exercice de ses missions telles que prévues par
la loi organique n° 2004-63 et exerce a compter de I'en-
trée en vigueur de la présente loi les missions et les pré-
rogatives qu’elle prévoit et ce jusqu’a la mise en place du
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nouveau Conseil.
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Sont transférés en pleine propriété a I'Instance de pro-
tection des données a caractére personnel les biens de
I'Instance nationale pour la protection des données per-
sonnelles créée en vertu de la loi organique n° 2004-63
relative a la protection des données a caractere person-
nel.

Un inventaire est rédigé par deux représentants de
chaque instance, un représentant du ministére chargé
des finances et un représentant du ministére chargé des
domaines de I'Etat qui sera transmis au ministére des
domaines de I'Etat qui l'inscrit dans le registre spéci-
fique de I'Instance.

L’'instance de protection des données personnelles doit
remettre a I'Instance tous les dossiers et informations
qu’elle détient qu’elle que soit leur support.
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Jusqu'a la promulgation des lois organiques régissant la
justice administrative conformément a la Constitution,
sont applicable les lois et les réglements en vigueur re-
latifs aux attributions du tribunal administratif son or-
ganisation et aux procédures de sa saisine aux disposi-
tions prévus par la présente loi.
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Statistiques relatives
a I'activité de I'Instance
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* 20212020 | 2019 | 2018 ( 2017 | 2016 | 2015
4600 | 328 | 511 | 573 | 934 | 637 | 530 | 542
1304 | 157 | 269 | 313 | 140 | 196 | 83 | 63
687 | 88 | 115 | 135 | 118 | 103 | 61 | 34
531 | 73 | 117 | 112 | 106 | 44 | 41 17
401 | 54 | 80 78 | 69 62 | 29 | 28
362 | 29 | 56 | 75 | 48 | 116 | 37 1
259 | 24 | 94 | 49 | 25 15 11 5
241 | 235 | 2 4 -
88 | 23 | 23 13 15 11 1
18 1 - 17
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- 112 | 106 | 113 | 121 | 100 | 66 | 58
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Planches relatives
a la protection des données
personnelles
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Site web institutionnel de I'INPDP
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Capsule de I'INPDP sur les données personnelles
dnan Al Sldaall Joo A 4045

Capsule de I'INPDP sur les droits des personnes
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Résolution de 'AFAPDP sur la propriété des données
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Visitez la chaine YouTube de 'INPDP
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Recueil des textes de la protection
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Capsule de 'INPDP sur les obligations du responsable
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Formulaires relatifs aux procédures auprés de I''NPDP
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Texte du RGPD européen
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Texte de la convention 108 du Conseil de I'Europe
Lisagl sulaek 108 3ualadl yai
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La carte du monde
de la protection des données
personnelles
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